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30, 100, 450 
A u début. Marchais 

n'avait pu trouver, di­
sait-il, dans son courrier 
qu'une trentaine du let­
tres mettant en cause la 
politique suivie par le 
P C F . 

Au Comité central il 
avait clairement laissé 
entendre que les con­
testataires, il les con­
naissait bien : une peti 
j e poignée, toujours les 
mômes qui avaient la 
manie de n'être jamais 
d'accord. Et puis voilé 
que 100 militants du 
PCF signent un appel 
public. 

Ils ne remettent pas 
en cause la ligne fon­
damentale du PCF mais 
ils réclament que le dé­
bat respecte un rnïni-
rnun de normes démo­
cratiques. Voilà qu'au 
jourd'hui 450 autres mi­
litants du P C F s'apprê­
tent à rendre public un 
texte voisin. 450 : une 
poignée ? 

En fait, combien de 
militants du PCF ont les 
mêmes griefs et se po­
sen t , de p lus , bien 
d'autres questions au­
jourd'hui sur leur parti ? 
Ils se comptent par mil­
liers. Lire en page 3 

4000 paras belges, français 
et marocains à Kinshasa 

n L'inTERUEnnon 
imPERlHlISIE ! 

HORS D'AFRIQUE ! 
D a n s la mat inée de jeud i , 

les gouvernements belge, 
f rançais, de concer t avec 
W a s h i n g t o n et L o n d r e s , 

Procès fasciste à Moscou 

SEPT ANS DE GOULAG 
POUR ORLOV ! 

Le physicien soviétique Andrei Sakharov est arrêté à /'entrée du tribunal par la police pour 
le simple lait d'avoir voulu assister au procès de Youri Orlov. Les autorités soviétiques ont 
tenu è ce que le procès échappe de bout en bout a tout «regard extérieur». Le «public» 
autorisé à assister au procès se limitait à une rscouede d'agents du KGB 

Voir en page 12 

après avoir endormi l'opi­
n ion par des déclarat ions 
de prudence et d 'apaise­
ment , ont déclenché une 
opérat ion mi l i ta ire d'enver­
gure a u Zaïre. 

Dans la mat inée 1750 
bérets rouges belges (com­
m a n d o s p a r a s ) s ' e m b a r ­
quaient pour K i n s h a s h a à 
la base de Me lsb rock . Cinq 
av ions gros-porteurs C 130 
d é c o l l a i e n t e n m ê m e 
temps emportant des jeeps 
armées de mitra i l leuses et 
des bl indés légers type 
«Scorp ion». 

Dans la mat inée égale 
ment , 700 à 800 bérets 
v e r t s du 2° R é g i m e n t 
Étranger de Parachut is tes 
(Légion étrangère) décol­
laient de Ca lv i , en Corse , 
s a n s aucun doute pour la 
m ê m e d e s t i n a t i o n . P l u ­
s ieurs Boe ing d 'A i r France 
ont été réquis i t ionnés. Un 
consei l des min is t res res­
treint s'était tenu peu de 
t e m p s a u p a r a v a n t : s e s 
décisions n'ont pas été 
rendues publ iques jusqu 'à 
présent. 

A la m ê m e heure, on 
apprenait qu 'aux U S A deux 
batai l lons de parachut is tes , 
so i t 1 500 h t j m m e s , s e 
tenaiont prêts à intervenir. 

Su i te page 12 

PARIS 
15 000 

HOSPITALIERS 
DANS LA RUE 

La lutte actuelle des hospitaliers est la plus 
importante depuis 1974. Mais alors que les 
bases d'un rapport de torce national sont 
jetées, les directions syndicales fédérales 
n'organisent que... des journées d'action. 
Jeudi matin à Paris avait lieu une manifesta­
tion. 

Lire en page 4 

Bus RATP : 
colère contre 
les directions 
syndicales 

C e sont 4 000 chauffeurs de la R A T P qui ont 
manifesté jeudi . Le rassemblement se caracté­
r isait par une très grande combativi té, mais la 
volonté de pénétrer dans le siège s'est heurtée 
à la volonté de la direction C G T qui a 
renvové chacun dans son dépôt. 

L i re en page 5 

Nouvelle panne 
à Fessenheim 

Pour la troisième fois depuis sa premiè­
re divergence, le 6 mars 76, la tranche 1 de 
Fessenheim est en panne. Selon l ' E D F , c 'est 
sur la partie classique du réacteur qu'est 
survenu l ' incident. 

L ' E D F , on s ' en doute, cherche à minimiser 
l ' importance de la panne, mais peut-on lui 
faire confiance 7 A l 'évidence, elle ne 
maîtr ise pas réellement cette source 
d 'énergie et se refuse à le reconnaître. 

Coup de grisou 
à Merlebach 

Jeudi soir à Merlebach, un coup de grisou 
a explosé. 

Deux mineurs ont été légèrement blessés 
et sont à l 'hôpital ; quinze autres sont sous 
survei l lance médicale : i ls ont respiré les gaz 
provoqués par l 'explosion. 

Iran : les images 
du soulèvement 
populaire 

Lire en page 9 
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B POLITIQUE 

Lundi 20 mai 68 

Le mouvement s'étend 

44 
Le lundi soir, le nombre des grévistes est au moins 

de 4 mi l l ions. Les transports sont entièrement 
paralysés. A l 'EDF GDF. la grève est totale Dans tout 
le pays, les bureaux de poste ferment un à un. 

o Le mouvement gagne les ouvriers agricoles. 
Ceux-ci refusent en de nombreux endroits de faire 
cause commune avec leurs employeurs, syndiqués à 
la F N S E A ou au MODEF. C'est sur leurs propres mots 
d'ordre qu'ils veulent se battre. Ils exigent : 

- un salaire minimum au moins égal à celui 
pratiqué dans l'industrie, 

- de meilleures conditions de logement, 
- une réglementation de la durée de travail, 
- un régime de retraite permettant une vie 

décente. 
Le mouvement prend naissance dans les grandes 

fermes du Valois. 2 premières manifestations ont lieu, 
à Crépy et à Plessis-Belleville (un barrage est établi, 
sur la nationale). 
o Les Comités d'Action Lycéens (CAL) lancent le 
mot d'ordre d'occuper les lycées : de nombreuses 
occupations ont lieu dans la nuit du 20 au 2 1 . 
o Les syndicats d'enseignement appellent à une grève 
illimitée à partir du 22. 
o A l 'OHTF, les 3 chaînes de radio sont en grève. 
99 % des théâtres à Paris sont occupés par des 
comités de grève. Les travailleurs du cinéma décident 
une grève illimitée pour «dénoncer et détruire les 
structures du cinéma devenu marchandise». 

Le mouvement prend des allures de raz de marée. 
Dans les villes où quelques usines tournaient encore, 
la fermeture et l'occupation des gares, des bureaux de 
poste, et des lycées donnent le signal aux entreprises 
qui. une è une, débrayent 

La grève se renforce dans les usines, chez les 
dockers, les mineurs, les pécheurs, dans la marine 
marchande, pue gagne d'autres secteurs comme les 
laboratoires de recherche, le bâtiment, les centres 
atomiques, les banques, les centres de sécurité 
sociale, les mairies, et même des préfectures. Les 
grands magasins sont fermés, les employés des 
péages et des douanes lèvent leurs barrières. 

A gauche, rien de nouveau : 
- Une délégation de la F G D S , dirigée par 

Mitterrand rencontre successivement FO. la C F D T , ta 
C G T et la FEN pour des «échanges de vue». L'idée 
d'une conférence réunissant partis de gauche et 
syndicats est rejetée par FO et la C F D T . 

— Le P C F répète (communiqué du bureau politique 
20 mal) : «Les grandes masses populeires ne sont pas 
engagées dans une grève insurrectionnelle... mais 
dans un vaste mouvement tendant è l'élimination du 
gouvernement et du régime gaulliste, et è l'événement 
avec toutes les forces de la gauche d'un véritable 
régime républicain ouvrant la voie au socialisme». 

Congrès extraordinaire du MRG 

TEMPETE 
DAIMS UN GROUPUSCULE 
• S a m e d i et d imanche s e réunira è Par i s le congrès 
ext raord ina i re du M R G . J a m a i s un congrès de cet te 
pet i te fo rmat ion dont la poids pol i t ique aat s a n s 
con tes te supér ieur A son nombre d 'adhérents n 'aura 
autant intéressé l 'ensemble des fo rmat ions politi­
ques da droi te et da gauche. La spéci f ic i té du M R G 
est en ef fet bien plus encore que le P S d'être è la 
charn ière des deux pôles de le v i a pol i t ique. Ce t te 
s i tuat ion lui donne un certa in pouvoir puisque le 
M R G représente les quelques cen ta ines de mi l l ie rs 
da vo ix qui font les major i tés . 

La w e e k - e n d connaî t ra une rude batai l le pour la 
success ion de Fabre . Les deux pr inc ipaux candidats 
connus è cette heure représentent c h a c u n une 
manière d i f férente da se si tuer par rapport è la 
gauche. Ce r ta ins observateurs vont jusqu'à parler 
d 'éc la tements , vo i re da d ispar i t ion du M R G . 

Chacun se souvient a-
voir vu Fabre le soir du 
deuxième tour prononcor 
on diroct sur les Antennes 
de la télévision, le fameux 
«Je me considère comme 
délié des engegements de 
1972», c'est-à-dire en clair 
du Programme commun 

Deux jours plus tard, le 
21 mars, il annonçait sa 
démission de la présidence 
du mouvement qu'il assu­
rait depuis 72. 

C a s deux décis ions 
étaient naturellement direc­
tement la conséquence de 
l 'échec que la gauche 
venait d'essuyer et particu 
liérement son mouvement 
puisque des trois partis de 
gauche, il était le seul qui 
régressait en nombre de 
sièges passant de 13 à 10 
députés. 

Ce siège vacant ne de­
vait pas tarder à susciter 
des vocations. Assez rapi 
dément le 6 avril, Crépeau 
devait faire savoir qu'il 
était candidat, de manière 
«irrévocable» même si Fa 
bra se présentait devait il 
préciser. Depuis quelques 
mois déjà le maire de la 
Roche l le s 'é ta i t fait la 
réputation d'être le porte 
parole de l'aile gauche du 
mouvement. Rapidement 
le 12 avril Maroselli dovait 
égaloment postuler à le 
présidence. Enfin un troi 
sième candidat s'est tait 
connaître, Jacques Levy, 
conseiller général de Haute 
Garonne soutenu par sa 
fédération et celle de l'A 
riège... 

C R E P E A U C L A Q U E 
L A P O R T E 

Avant le congrès de ce 
week end, le comité direc­
teur du mouvement avait 
tenté d'éctoircir un peu la 
situation. Le 15 avril. La 
réunion se déroula dans la 
confusion la plus complè­
te . Les «Marosel l is tes» 
parvinrent à faire voter une 
motion demandant à Fabre 
de revenir sur sa décision 
et approuvant sa déclara 
tion télévisée du 19 mars. 
Les «crêpalistes- (partisans 
de Crépeau) qu i t tè ren t 
alors la séance et affirmè­
rent à la sortie que les 
amis de Fabre s'étaient 
fabriqué ce comité direc 
teur en y invitant leurs 
partisans. Il est en effet 
établi que les statuts du 
MRG ne définissent pas de 
manière précise qui est 
membre de cette instance 
et qui ne l'est pas I II suf­
fit que lquefo is d 'avoi r 

été cand idat - m ô m s 
malheureux— pour y avoir 
sa place. 

On le voit, la situation 
est assez tendue à la veille 
du congrès. Pas principe 
lement pour des questions 
de personnes, même si 
dans la tradition radicale 
l'ambition personnelle joue 
toujours un rôle important 

C E U X Q U I P E N C H E N T 
A G A U C H E 

Crépeau, le maire de la 
Rochelle devait expliquer 
rapidement pourquoi il 
avait jugé utile de ae 
présenter : «Ce n'est un 
secret pour personne que 
depuis longtemps le Prési 
dent de la République 
cherche è casser la gau 
che. En bon stratège qu'il 
est, il s'attaque au point 
faible de la cuirasse : le 
MRG. Cela se fait de 
différentes manières. Il y a 
d'abord eu l'affaire Brous 
se. Il y e eu ensuite des 
contacts menés à travers 
des groupes comme les 
amitiés radicales, rassem 
blant les valoisiens et cet 
teins membres du MRG. Il 
y a eu les tentetives 
menées par certaines per 
sonne/ités de la franc 
maçonnerie. Il y a eu les 
pressions conduites per 
certains mécènes du parti. 
Il y a de manière générale 
le mythe de la réunification 
des radicaux». On se sau 
ralt mieux résumer les 
ra isons pour lesquel les 
Crépeau se présente : faire 
obstacle à un ralliement 
trop rapide à l 'UDF par le 
canal du parti radical valoi 
sien (celui de J J S S ) . Plu 
tôt que de se rapprocher 
de l'Elysée, le maire de la 
Rochelle préfère «pencher 
vers le 7 bis place du 
Palais Bourbon» c'est-à 
dire le siège du P S . 
Récemment il devait d'ail 
leurs menacer, au cas où 
Maroselli l'emporterait, de 
rallier le P S . Ne s'est-il pas 
battu pour que les députés 
MRG restent apparentés 
au groupe socialiste à l 'As­
semblée, ce qui les con­
traint d la discipline de 
vote 7 

C E U X QUI L O U C H E N T 
A D R O I T E 

Maroselli s'apprête a ral­
lier l 'UDF, accuse Crépeau 
et pour cela il est prêt à 
taire un détour par la 
réunification du parti radi­
cal. Force est en effet de 
constater que Giscard se 

Au précédent congrès levant les élections de Mars], 
Fabre et Crépeau taisaient encore des projets sur leur 
arrivée au pouvoir. 

donne les moyens de réus 
sir cette opération... Il n'a 
pas échappé aux observa 
teurs que le t ro is ième 
gouvernement Bar ra ne 
comporte qu'un radical. 
Stlrn qui n'est mémo pas 
de cette tradition puis-

qu' issu du gaullisme. De là 
A dire comme le fait 
Crépeau que «la mise en 
disponibilité de MM Rossi 
et Péronnet [ministre» dans 
les gouvernements précé­
dents NDLR) est l'un des 
aspects destiné è faciliter 
les choses en sauvegar­
dant les epperences et en 
évitant que nous perdions 
la face», il n'y a qu'un pas 
qui mérite d'être franchi. 
Fabre d'ailleurs dans une 
«lettre aux militants» dé 
clarait nettement «pour­
quoi ne pas le reconnaître, 
la stratégie d'un/on de le 
gauche est condamnée è 
l'échec». Génésseux mem­
bre relativement influent 
du M R G dans la région 
parisienne proposait d'«ep-
porter un soutien condi­
tionnel à une majorité sur 
un certain nombre de 
points quitte à en hrer les 
conséquences eu bout 
d'un certain temps». On 
ne saurait être plus clair 
Faut-il préciser qu'il est un 
chaud supporter de Maro 
selli 7 

Toutefois, tous ceux qui 
ne soutiennent pas Cré­
peau ne mangent pas si 
franchement le morceau. 
Schwartzenberg, délégué 
pol i t ique, se s i tua lui , 
parmi les centristes. A la 
sortie du fameux comité 
directeur, il avait déclaré : 
«Le principe de l'encrage è 
geuche du MRG n'a pas 
été remis en couse mais un 
consensus s'est dégagé 
pour davantage d'autono 
mie par rapport au PS». 
Ce faisant, il exprimait 
surtout ses propres ten 
dances. 

L E S P R E S I D E N T I E L L E S 
DE 81 

E T «LES 
EUROPENNES» D E 79 

De la même manière que 
Crépeau accuse de com­
plicité avec Giscard, la 
«droite» de son mouve­
ment, dans le but de 
réunifier le parti radical. Il 
accuse le président de la 

République de vouloir sus 
citer une candidature radi 
cale de gauche pour 81 , 
afin de faire passer le 
candidat du P C F en tête 
de la gauche au premier 
tour. Cela lui assurerait en 
ef fet probablement une 
large majorité au second 
tour. Il est en effet proba 
ble que cette éventualité 
ait été envisagée par Gis­
card. . . mais avant cela, les 
élections pour le Parlement 
européen se profilent à 
l'horizon. C'est en juin 79 
que les électeurs seront 
sollicités... Tout indique 
q u ' u n e part ie du parti 
radical et du MRG sont 
favorab les à des l i s tes 
communes pour les élec 
lions. Cela permettrait au 
•courant radical» d'artem 
dre les 5 % fatidiques au 
dessous desquels une for­
mation politique ne peut 
compter aucun élu A l'As­
semblée européenne. 

L'ÉCLATEMENT 
DU M R G ? 

Alors, s'achemine t o n 
vers l'éclatement du M R G 
comme d'aucuns le pré 
tendent au cours de ce 
congrès ou le lendemain ? 
Il est vrai que d'un côté 
comme de l'autre, on l'a 
dit abondamment. On a pu 
entendre Crépeau affirmer 
que si Maroselli était élu, il 
rejoindrait le P S . Dans le 
parti de Mitterrand, on ne 
cache pas qu'il y a de la 
place, y compris au niveau 
des instances dirigeantes. 
Pour sa pan, Maroselli 
sans préciser nettement où 
il irait, a affirmé également 
qu'il démissionnerait. 

Est-il besoin de dire que 
tout n'est pas s imple , 
quand il s'agit de radi 
eaux 7 S i l'unité du grou 
puscule. et par là même 
son existence, est mena 
cée, il se trouvera bien des 
gens prêts è recommencer 
l'aventure de poisson-pao-
te que le MRG mène 
depuis quelques années au 
service du P S . Car tel est 
bien le véritable enjeu de 
ce congrès : l'orientation 
du MRG est une passerelle 
décisive dans le vieux rêve 
d'une coelition giscardo-
centriste. 

François M A R C H A D I E R 
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POLITIQUE 

450 INTELLECTUELS DU PCF 
EXIGENT 
«PLUS DE DEM OCRA TIE» 
« I l est ma in tenan t quas iment o f f ic ie l que 450 
in te l lec tue ls du P C F ont signé u n tex te répondant 
aux at taques portées par Marcha i s , dans son 
rapport devant le C C . contre les in te l lectue ls . Fait 
remarquab le , outre le nombre de s igna ta i res , c 'est 
la c o e x i s t e n c e d a n s la l i s t e d e s , s i g n a t u r e s 
d 'adhérents auss i d i f fé rents qu 'A l t husse r ou El le ln-
s te in . 

Cette initiative mettra en 
difficulté l'intention affi­
chée par Fiterman, au sor­
tir de la réunion du Bureau 
politique. À propos de la 
contes ta t ion pers is tan te 
dans son parti, il devait 
déclarer jeudi, «Il faut y 
apporter une réponse poli­
tique dans le calme mais 
dans la fermeté». 

R E N F O R C E M E N T 
D U F R O N T 

D E S 
«CONTESTATAIRES» 

L'initiative des 450 intel­

lectuels risque bien d'avoir 
d e u x c o n s é q u e n c e s 
contradictoires. D'un côté 
incon tes tab lement , e l le 
renforce la position de 
ceux qui ne sont pas sa­
tisfaits de la pratique du 
P C F et plus particulière­
ment du bilan que celui-ci 
a tiré de son récent échec 
électoral. Que les deux 
principaux courants publics 
d'opposition au sein du 
P C F , tout en signalant 
qu'ils ne sont pas d'accord 
sur tout, se mettent en­
semble pour faire face à 
la direction ne peut que 

mettre à mal les projets de 
cette dernière. Les tenta­
t i ves de d iv is ion ent re 
«libéraux» genre Elleinstein 
et althussériens n'ont pas 
manqué. Cela s'est mani­
festé de plusieurs manié 
r e s . Vendred i dern ier . 
Marchais a reçu Elleinstein, 
mais pas Althusser, du 
moins que l'on sache. Les 
attaques dans la presse du 
P C F ont été portées prin­
cipalement contre Althus­
ser et ses amis et ména­
geaient, plutôt, la position 
des libéraux. La direction 
de L'Humanité n'avait-elle 
pas été jusqu'à autoriser 
Raymond Jean - un el-
leinsteinien de la première 
heure — à écrire un arti­
cle, il y a une semaine 
environ, dissimulé sous le 
titre trompeur de «Politi­
que et Littérature» et qui 
parlait beaucoup de politi­
que ? Il y avait là une 

entorse à la décision de ne 
pas publier de tribunes 
libres. Et n'y avait-il pas 
jeudi un article de Cham-
baz qui précisait s a n s 
contestation possible que 
les attaques portées par 
Marchais contre les intel­
lectuels lors du CC visaient 
• I / I I auteur précis», «à 

savoir Althusser». Pas de 
doute donc sur la volonté 
de la direction de diviser 
les contestataires en ten­
tant de se concilier les 
bonnes grâces des uns 
pour isoler les autres. De 
ce point de vue, la démar­
che échoue au moins pro­
visoirement avec «l'appel 
d e s 450» puisque les 
con tes ta ta i res d e s deux 
bords se retrouvent pour 
signer un texte demandant 
un fonctionnement démo­
cratique dans le P C F . 

François M A R C H A D I E R 

QUAND LE P S 
REVENDIQUE MAI 68 
• Qui l 'eût c r u ? Le P S est d i rec tement l 'hérit ier de 
ma i 68. C 'es t d u mo ins ce que l'Unité e s s a y e de 
faire croi re en publ iant la sema ine passée une série 
de témoignages de personnes s e souvenant avoir 
part ic ipé a u m o u v e m e n t de ma i 68 et ayant acqu i s 
depuis une cer ta ine no to r ié té dans la soc ia l 
démocrat ie . 

La série est gratinée I 
On peut y lire le témoigna­
ge de Gérard Desseigne, 
secrétaire fédéral des Yve-
lines qui avait d'importan­
tes responsabilités syndica 
les chez les cadres C G T en 
68. Il les a toutes abon-
données suite à l'échec de 
la gauche en mars dernier. 
Il se souvient avoir cons­
truit des barricades rue 
Gay Lussac ! Mais aussi 
avoir été envoyé par Kra-
sucki pour la libération de 
ce cadre devenu célèbre 
malgré lui pour avoir été 
séquestré longtemps à 
Nantes en 68. «Je n'ai pu 
entrer facilement dans l'u­
sine avec ses quatorze 
postes de garde, nous dit-il, 
mais /'obtins gain de cau­
se». Chassez le naturel... 
Témoignage suivant : A n ­
dré Acquier était en 68 
secrétaire national de la 
métallurgie C F D T . La dé­
magogie monte ici d'un 
cran : Lorsque je discu­
tais avec Alain Geismar eu 
SNESup, même s'il y avait 
parfois des divergences sur 
les détails d'organisation, 
nous étions en complet 
accord sur les motiva­
tions». Ce monsieur ne 
craint pas la contradiction 
puisque peu de temps 
après, il affirme qu'il faisait 
partie pour la C F D T de la 
délégation chargée de né­
gocier les accords de Gre­
nelle : «J'avais Chirac en 
face de moi, c'est un malin 
qui connaît bien les dos­
siers» nous dit-il sans hon 
te. Nous ne sommes pour­
tant pas encore au bout de 
nos peines. Le suivant 

c'est Robert Lucente qui 
en 68 est secrétaire de la 
section socialiste de Re­
nault. Mais nous dit-on ses 
contacts avec la F G D S lui 
avaient montré qu'il n'y 
avait pas d'alternative po­
lit ique • a u mouvement . 
L u c e n t e s e rend a lors 
compte qu'il faut l'union 
de la gauche. Le Program 
me commun enfant de mai 
68 ? Il n'a pas' peur de 
l'affirmer. On apprend éga­
lement que le P S se déve­
l o p p e i m p é t u e u s e m e n t 
dans la citadelle ouvrière : 
«C'est sur cette base qu'ils 
Iles ouvriers - NDLRI adhè­
rent au nouveau parti so­
cialiste comme la seule 
organisation de masse ca­
pable de prendre en comp­
te /es revendications de 
mai 68». Pourtant, on avait 
souvenir qu'en plein mois 
de mai Mitterrand repro­
chait à De Gaulle d'avoir 
«laissé bafouer l'autorité 
de l'Etat». Quatre photos 
pour illustrer cette chrono­
logie. Un étudiant se bat­
tant avec les flics, la photo 
classique Geismar, S a u -
vageot, Cohn Bendit, en 
troisième position le débat 
sur la motion de censure 
du 21/22 mai avec le 
portrait de Mollet, Mitter­
rand , Def fe r re , Es t ie r , 
Mendès France, et Dayan 
et enfin une vue plongean­
te des négociations dont 
devaient sortir les honteux 
accords de Grenelle... 

On ne saurait mieux 
résumer ce que le P S a 
retiré de ce formidable 
mouvement gréviste. 

Cette série de témoigna­

ges toutefois n'est pas 
fortuite. A l'heure où le 
programme commun est 
dans les choux et n'est pas 
prêt d'en ressortir, il est 

bien utile à la social démo­
cratie de répéter sur tous 
les tons : «le changer la 
vie de mai 68» nous en 
sommes les descendants. 

Demande de contact 
avec le PCR ml 

Nom, prénom 

Profession 

Adresse 

Ballanger 
quitte son mandat 

S'adressant aux habitants d'Aulnay sous Bois 
(Seine S t Denis» Robert Ballanger, président du 
groupe P C F à l'Assemblée nationale annonce qu'il 
démissionne de son mandat de maire. Il avait été élu 
à ces fonctions pour la première fois en mats 7 1 . 
Curieusement, Ballanger écrit : «Il y a des moments, 
des circonstances politiques et humaines où le cumul 
des mandats électifs est rendu nécesseire, mais il 
n'est jamais souhaitable, et je crois qu'il faut y mettre 
un terme quand les possibilités en sont offertes». Le 
maire démissionnaire propose au PCF d'être remplacé 
par son premier adjoint Pierre Thomas qui est aussi 
conseiller général. Cette proposition aurait été 
acceptée. 

Conseil municipal 
dissous 

Le conseil municipal de Wimereux dans le Pas de 
Calais a été dissous, par le conseil des ministres, le 17 
mai. Le maire et son premier adjoint avaient 
démissionné, suite au refus d'une majorité de 
conseillers municipaux de voter le budget tel qu'ils 
l'avaient proposé. 

Le budget prévoyait une importante augmentation 
des impôts locaux occasionnés par la participation de 
la ville à la construction d'une salle de sports dans 
une ville voisine. C'est le préfet qui avait contraint le 
maire à inscrire ces dépenses à son budget. Il est 
amusant de remarquer que le P C F et les conseillers 
«favorables à la majorité» ont fait cause commune 
contre le P S . 

Giscard socialiste ? 
Une convergence avec le président de fa 

République sur ces points (il s'agit du désarmement -
N D L R I indiquerait simplement que les idées socialistes 
font leur chemin même à l'Elysée». 

Vous avez bien lu : il s'agit de convergence entre 
Giscard et le P S . Qui a écrit cela ? Le Quotidien du 
Peuple ? Non ! La Lettre de l'Unité, publication 
officielle du P S . 

Giscard écrit à Barre 

La volonté 
«d'arrondir 
les angles» 

Mardi dernier, G i s c a i J a 
adressé une lettre à Barre 
dans laquelle il fixe les 
tâches du gouvernement 
pour les mois qui viennent. 
Il évoque «la nécessité de 
la poursuite du dévelop­
pement économique afin 
d'adapter notre savoir, no­
tre production et nos 
échanges eux données de 
la fin du XX* sicèle». 

Il y est aussi question de 
«mise en pièce des 
moyens durables du plein 
emploi» après avoir insisté 
sur la «nécessité de re­
structurations». G i sca rd 
énumôre ensuite une série 
de points tels que «l'amé­

lioration de la justice fisca­
le, le renforcement de fa­
çon significative de la par­
ticipation». 

Les rapports entre l'Etat 
et les citoyens doivent être 
simplifiés. Le président de 
la République joint un ca­
lendrier à ces mesures 
(voir ci-dessous). Giscard 
prend ainsi directement en 
main les affaires du gou­
vernement. Entend-t-il ain­
si arrondir les angles et 
atténuer le cynisme dont 
son premier ministre fait 
preuve face à la montée 
des statistiques de chôma­
ge ? 

Le calendrier de l'activité 
gouvernementale de Giscard 

\ ' 

Envoyez au Quotidien du Reuple BP 225. 
75 924 Pans Cedex 19 

Mai 
Défense de l'emploi, déve­
loppement de la participa­
tion, amélioration de la 
condition maternelle et de 
la vie familiale. 
J u i n 
Développement des res­
ponsabilités locales, adap­
tation des structures éco­
nomiques, progrès de la 
vie contractuelle, protec­
tion de la santé publique. 
Ju i l l e t 
Développement des indus­
tries de pointe, adapta­
tion du système éducatif, 
politique des sports et des 
loisirs. 

A o û t 
Politique de l'emploi, pro­
blèmes agricoles, patrimoi­
ne culturel. 
Sep tembre 
Développement technolo­
gique et redéploiement in­
dustriel, université, institu­
tions judiciaires. 

Cette lettre et son pro­
gramme risquent bien de 
tomber à plat après les 
propos p rovoca teurs de 
Barre sur T F 1 mercredi 
soir et après l'intervention 
au Zaïre. En se partageant 
les rôles de la sorte, Gis­
card et Barre prennent les 
gens pour des imbéciles. 
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Manifestation nationale des hospitaliers 

UNE JOURNEE 
DE COORDINATION BIDON 
UN MOUVEMENT 
SANS PRECEDENT DEPUIS 74 

Après le 11 avril, il y eut 
le 11 . . . mai. et ieudi 18, 
une manifestation nationo 
le était organisée a Paris. 
Dès 9 h jeudi matin, place 
Denfert-Rochereau, les au­
tocars commencent à af­
fluer, amenant les déléga 
lions d'hospitaliers venus 
de toute le France. Certai­
nes sont immédiatement 
applaudies : «C'est Romo 
M I " la Pour payer les 
frais du voyage, Nancy 
vend d e s bergamotes , 
Toulouse des badges au­
tocollants de soutien ; il y 
a même des petits froma­
ges de chèvre, è 1 F 
pièce 1 

A 10 h X , c'est olus de 
10 000 personnes qui par­
tent en manrfestation le 
long du boulevard flaspail 
Destination : le ministère 
de la Santé. En tète le 
cortège de 3 hôpitaux de 
Toulouse, Rangueil, Pur 
pan et la Grave est très 
animé : ils sont venus â 4 
autocars et portent sur une 

civière un mannequin sous 
perfusion, symbolisant tou­
te la misère des soins dans 
les hôpitaux. «Nous vou 
Ions, nous aurons, satis­
faction lu, «C'est tous en­
semble qu'il faut lutter 
contre l'austérité», «Barre, 
y'en a mètre, VeH, c'est 
pareil I» La délégation des 
travailleurs de Saint-Anne 
ne passe pas inaperçue . 
ils poussent devant eux 
leurs «chariots» en tapant 
dessus avec fracas : «Nous 
ne sommes des gardes-
fous I» (cf. encadré) C e 
qui est important c'est le 
nombre des délégations : 
parfois ils ne sont que 10 
ou 20 mais ils sont venus 
de toute la France, voulant 
affirmer par leur présence, 
la combativité qui existe 
chez les travailleurs dans 
tous les hôpitaux de Fran 
ce : la Bre tagne avec 
Quimper, Vannes, Rennes, 
Quimperié, Pontivy, Brest. 
Morlaix, Redon : fZ.es 13 h 
oui I du pétrole non h. 

«Péris, province, même 
travail, même salaire». Le 
midi avec Nice. Antibes, 
Marseille Aubagne ;; il y a 
Toulousu, Bordeaux. Nan­
tes et Saint Nazaire ; le 
centre de Romoran t in , 
Tours, Orléans , l'est avec 
Metz, Nancy. Thionville, la 
région parisienne dans son 
ensemble est également 
représentée. 

La manif traverse Mont 
parnasse et défile devant 
l'hôpital Necker où le per­
sonnel et des malades se 
pressent aux fenêtres. On 
approche du ministère et la 
présence des flics se fait 
provocante : Us bloquent 
l'accès des rues adjacentes 
au ras de la manifestation, 
on est obligé de les frôler. 
Les commentaires fusent, 
l'hôpital de Brest passe en 
scandant : «Les flics à 
Portsell, evec des pelles et 
des seaux h>. A midi, tout 
le monde est arrivé, place 
de Valois, à 100 m du 
ministère que protègent 

MOBILISATION 
DES TRAVAILLEURS 
DE PCUK AU CCE DU 17 MAI 

Une importante déléga­
tion de plusieurs établis 
sements de PCUK mena 
ces de fermeture est mon 
tée à Paris : Yvours, 150 
personnes, Paimbceuf, 50 
personnes, Levallois et le 
siège participaient à cette 
mobilisation avec environ 
200 personnes. 

Dans d'autres établisse 
ments les travailleurs mobi­
lisaient sur place souvent 
pour 24 h. Pierre Bénite, 
Brignoud, Larrie d 'Esta. . . 
usines du nord. Alors que 
se déroulait le C C E , les 
travailleurs venus manifes 
ter, pénétraient dans le 
siège interrompant la réu­
nion et obligeant la direc 
tion générale à sortir. Les 
travailleurs ont forcé la 
direction des délégations 
d'Yvours et de Paimbceuf, 
ellos ont rappelé les exige» 

ces des travailleurs : refus 
des fermotures envisagées, 
maintien de l'emploi sur 
place, refus de la mobilité 
forcée. 

Dans le même temps 
s'est organisée dans les 
étages du siège, une mani­
festation avec les mots 
d'ordre, non au déman 
tèlement I Halte aux li­
cenciements ! Le siège est 
à nous 1 Aujourd'hui les 
usines, demain ce sera 
nous (transfert du siège a 
la Défensel. Le cortège 
s'est ensuite rendu en face 
du restaurant où des prises 
de parole ont été faites 
avec diffusion de tracts en 
direction des employés du 
siège. 

Le direction qui était 
venue parader au restau 
rant d'entreprise a déjeuné 
rapidement dans une am­

biance assez «chaude» et 
s'ost fait interpeller direc 
tement par les travailleurs. 

Vers 14 h 30, les repré 
sentants CGT et C F D T de 
PCUK ont pris la parole, ils 
ont rappelé la mobilisation 
de ce jour dans les éta 
blissements de PCUK et 
insisté sur la nécessité de 
mener une lutte prolongée. 
Il reste donc à ce que ces 
affirmations passent dans 
la vie ; les représentants 
syndicaux n'ont pas fait de 
propositions concrètes Ô 
ce sujet. 

Comme le rappelait le 
représentant CFDT cette 
restructuration de PCUK 
rentre d'ailleurs dans le 
cadre de la restructuration 
capitaliste de la chimie au 
niveau européen. 

Correspondant 

des gardes 
de fusils 
On hésite : 
de suite au 
où les syndi 
de pique-n 
attendre su 
détegabon 
reçue ?. 

mobiles armes 
lance-grenades, 
faut-il aller tout 
champ de Mars 
icats ont prévus 
iquer ou bien 
r place qu'une 
soit peut-être 

En tout cas, tout le 
monde en profite pour 
discuter : des hospitaliers 
du Havre expliquent que 
demain ils débrayeront 
deux heures pour informer 
l'ensemble du personnel : 
on échange des expérien­
ce de lutte, mais la ques­
tion qui est au centre des 
débats, c'est bien de sa 
voir comment poursuivre le 
mouvement; les fédéra­
tions annoncent des ras 
sembiements interrégio-
naux fin mai. mais pour­
quoi si tard, et que croire 
encore après le sabotage 
de la coordination qu'avait 
proposée Orléans la semai­
ne dernière et qui n'a pu 
réunir que Le Mans, Bour­
ges, le Havre... du fait du 
manque d'information, et 
aussi des menaces â peine 
voilées des fédérations qui 
S'y sont opposées violem­
ment. 

Ils étaient nombreux à 
dire : «Pourquoi ne pas 
avoir organisé aujourd'hui, 
è l'occasion de cette mani­
festation attendue depuis 3 
mois, une coordination des 
hôpitaux présents ?*. A u 

Communiqué 
A l'appel des organisa­

t ions synd ica les C G T , 
CFDT et FO , les travail 
leurs du centre hospitalier 
St Anne informent la po­
pulat ion que l 'ensemble 
dea personnels du centre 
sont en grève depuis le 
mardi 16 mai 78. Une 
motion a été remise â la 
direction dont voici les 
pnncipales revendications : 
augmentation de l'embau­
che d'élèves infirmiers por­
tée à 300 pour les candi­
dats passant actuellement 
l'examen d'entrée, rempla­
cement dans tous les ser­
vices de toutes les absen­
ces, départs en retraite, 
maladies, d isponib i l i tés 
e t c . . . . embauche d 'une 
équipe de nettoyage ratta­
chée aux services géné­
raux chargés de l'entretien 
des locaux, titularisation 
immédiate de tous les au­
xiliaires ; mise en route 
immédiate et complète de 
la mécanisation (St Anne 
est le seul hôpital de 
France à transporter la 
nourr i ture aux malades 
dans des chariots «pré­
historiques» ce qui nous 
mobilise toute la journée 
entre les pavillons et la 
cu is ine , d 'où perte de 
temps et déqualrfication). 
Les 250 F de la prime Veil 
pour tous, y compris les 
administratifs ouvriers, élè­
ves infirmiers et infirmières 
réajustés et intégrés dans 

• Depuis la mois da février, ce sont des dizaines et 
des dizaines d'hôpitaux qui sont an lutta pou' 
l'amélioration des conditions da travail et : augmen 
tation des salaires, notamment par la généralisation 
des 13 h oct royées aujourd'hui un iquement dans la 
région par is ienne. C'est la lut ta la pius importante 
per s o n a m p l e u r depuis 1974 : l ' h ô p i t a l de 
Romoran t in se mat en grève la 13 février Dès le 
début du mo is de m a r s &'ea B lo is . Orléans, 
Bourges a ins i que l 'ensemble des étab l issements du 
Cent re qui sont dans l 'action ! une man i fes ta t io r 
r é g i o n a l e r e g r o u p e Drès de 2 000 t r a v a i l l e u r s 
hospi ta l iers é Orléans la 23 mare. A la mi -mars , la 
mouvemen t s 'étend en Bretagne at part icul ière 
men t è Bres t . Quimper. Mor la ix . Lor ient . Vannes . 
Pontivy-. Le 11 avr i l , d 'autres hôp i taux sont en 
g r è v e e t f a c t i o n c o n t i n u a an da n o m b r e u x 
endroits Tou louse . Bordeaux . Nice. Marsei l le . 
Angou lême . Caen . . . Les bases d un rapport de force 
nat ional sont jetées. 

De p lus , la fo rme de lut te adoptée le plus 
Houvent, est la grève administrative, c'est-à-dire le 
blocage des factures, qui ne lésa en rien le malade 
ai permat de tenir longtemps. 

M a i s a lors que de nombreuses sections syndica­
les réclament un peu partout une coordination 
nationale et une véritable information, que font les 
directions syndicales 7 des journées d'action, hian 
sûr. 

La psychiatrie au centre hospitalier 
de Pontoise 

Hygiène : 
- Service non désinfecté depuis un an {sauf le 
premier étage), 
- Soussol où l'on peut chasser le rat et le chat mais 
ou on ne pourrait certainement pas installer un etei-er 
d'ergothérapte, on a pourtant osé [le mot est faible) le 
faire 
- Des poubelles à f'eir libre [il n'y a pas de robinet 

pour les laver, on les lave dans l'évier è vaisselle). 
• Pas de vêtements personnels pour les gens 
nécessiteux, ils gardent leur pyjama le temps [très 
long) que la lingerie puisse leur en donner un autre. 

Pas de chaussons I les infirmiers en febriquent pour 
les malades avec des pansements américains et du 
sparadrap. 

lieu de cela, les tédés ont 
préféré des réunions sépa 
rées de leurs responsables 
Oui, la question est bien 
posée, face au blocage de 
la lutte par les directions 
syndicales, de comment 
lutter contre l'attentisme 
qu'elles prétendent impo 
ser, comment construire 
un rapport de force, auto 

nome des partis de gau 
che. 

Cette journée est bien 
loin d'avoir rempli le rôle 
de tremplin que beaucoup 
de travailleurs en atten­
daient. Vendredi, de retour 
dans les hôpitaux, ce sera 
l'heure des bilans. 

Catherine MEGEVAND 

le sa la i re . Au jourd 'hu i , 
l'ensemble du personnel 
dénonce la politique d'aus­
térité et d'économie qui 
porte gravement atteinte 
aux conditions de vie des 
hospitalisés et des travail­
leurs. Devant l'ampleur de 
n o t r e m o u v e m e n t : 
.-isst'inbltjt.'s générales lu 
quotidiennes où les travail 
leurs décident démocrati­
quement des formes d'ac 
lion les plus adaptées â 
satisfaire leurs objectifs, la 
direction a déjà cédé à 
certaines revendications, 
mais il apparaît qu 'un 
grand nombre de nos re 
vendications dépassant le 
seul cadre de l'hôpital St 
Anne, nos problèmes ne 
peuvent être résolus que 

par une modification pro­
tonde de la politique de 
santé menée par le pouvoir 
et son régime d'austérité, 
c'est pourquoi nous pen­
sons que notre lutte con­
cerne tout le secteur hos­
pitalier, en particulier les 
travailleurs de la santé 
montolo. Le manque criant 
d'effectifs et nos déplora 
blus conditions de travail 
nous cantonnent dans un 
rôle de gardiens dont les 
conséquences sont Saute 
ment préjudiciables pour 
les hospitalisés 

Communiqué 
Syndicats 

CGT. CFDT. FO 
du Centre Hospitalier 

Saint Anna 
fait â Paris le 17 mai 78 

http://fZ.es
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LUTTES OUVRIERES 

Manifestation des conducteurs de bus jeudi 

«SE BATTRE, OUI, MAIS POUR GAGNER» 
• J e u d i , f in de mat inée. Depu is 10 h, prés de 4 000 
mach in i s tes at tendent , devant le siège de la R A T P , 
sut le bord de la Se ine , quai des Grands Augus t ins . 
L a délégat ion ressort . C o m m e on pouvait s 'y 
at tendre, les sous- f i f res qui l'ont reçue n'ont fait 
aucune proposi t ion. Le porte-parole synd ica l an ­
nonce -.«Sur les 104 repos, rien», et aucune 
négoc ia t ion an vue d' ici f in ju in . D a n s son gros 
m ic ro , le délégué poursuit : «Nous vous Invitons à 
regagner vos dépôts I» 

I l n'a pas le temps de finir. Excédés, les 
mach in i s tes le s i f f lent, le huent, et cr ient : «Non I». 
Auss i tô t monte un mot d'ordre, mass i vemen t 
repris : «Occupation des locaux». Des mach in is tes , 
pr inc ipalement C F D T , s 'engouf f rent d a n s l 'entrée 
du siège. 

Depuis qu'on leur avait 
annoncé que la délégation 
serait reçue par le directeur 
du Réseau Routier assisté 
ol|un membre de la Direc­
tion flu Personnel, et que 
le directeur général n'était 
pas là, mais a Lyon, les 
grévistes étaient fixés sur 
l'issue de la rencontre- La 
veille, la direction avait 
d 'a i l leurs fait c la i rement 
comprendre qu'elle ne cé­
derait pas. Depuis près de 
deux heures, ils atten­
daient, scandant des mots 
d'ordre : «Nos 104 repos», 
«Deschamps au volant». 
«Suppression du mois de 
mai, «500 machinistes de 
plus». «Nous voulons, nous 
aurons satisfaction». Ils en 
avaient assez. 

Q U E L L E T A C T I Q U E 
P O U R LA L U T T E 

La manifestation , partie 
de la Place de l'Hôtel de 
Ville noire de flics, puis­
qu'on y attendait Senghor 
quelques minutes plus 
tard, était particulièrement 
nombreuse et combative. 
«C'est la première fois que 
nous manifestons, habi­
tuellement, nous venons 
directement LU siège, en 
rassemblement. Nous 
avons été bien accueillis 
sur le parcours». Autre 
raison de satisfaction pour 
les machinistes en grève, 
c'est le nombre plus élevé 
de manifestants que la 
semaine dernière, et le fait 
que de nouveaux dépôts, 
comme celui de Pavillons, 
soient entrés dans le mou­
vement. Dans la plupart 
des centres, la participa­
tion aux débrayages attei 
gnait jeudi er.tre 70 et 

Dans ces conditions, ce 
qui se discutait depuis 10 
heures, c'est la tactique à 
mettre en œuvre. Pour la 
plupart, pas question de 
recommencer la grève 
d'une heure en prise de 
poste, préconisée par les 
d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s : 
«C'est inefficace». Certains 
pensant que s'il n'y a 
vraiment pas moyen de 
faire une grève totale, il 
faudrait au moins désorga­
niser le trafic, arrêter n'im­
porte quand, sans préve­
nir. Mais pour tous, il 
s'agit de trouver enfin le 
moyen de faire pression 
sur la direction, et de 
profiter d'un moment où 
on est tous ensemble, des 
d i f férents dépôts , pour 
marquer des points. 

L A C O L E R E F A C E 
A U X D I R E C T I O N S 

S Y N D I C A L E S 

C'est pourquoi la direc­
t ive de rentrer chacun 
dans son centre les met 
hors d'eux. La colère face 
aux directions syndicales 
avait déjà commencé à 
jaillir quand le service d'or­
dre C G T donna l'ordre aux 
m a n i f e s t a n t s m a s s é s 
devant le siège de laisser 
libre le couloir réservé aux 
autobus ! Un jour de grève 
des autobus, laisser libre le 
couloir des bus I Cet ordre 
leur semblait une véritable 
provocation de la part des 
directions syndicales qui 
avaient passé cet accord 
avec les llics avant la 
manifestation. Et c'est en 
vain que le S .O . sillonnera 
la rue pour faire évacuer : 
pris à partie, traités de 
tous les noms, ils y renon­
ceront. Fait mineur ? Peut-

Des machinistes sont entrés dans le hall, prêts d occuper le Siège. Devant, on discute 
terme r Que faire r* 

être. Mais la violence avec 
laquel le les mach in i s tes 
répondront à ces ordres 
donnés avec brutalité est 
significative do leur ras-le-
bol, devant l'absence de 
perspectives dans laquelle 
on veut les laisser. Devant 
cette révolte, quand est 
lancé le mot d'ordre d'oc­
cupation, les hauts par­
leurs CGT commencent à 
parler de provocation, à 
demander aux différents 
dépôts de se regrouper ici 
ou là. Pendant plusieurs 
minutes, un certain Hotte 

ment domine, favorable à 
ceux qui sont entrés dans 
hall du Siège. A tel point 
que pour convaincre les 
gars de partir, de no pas 
occuper le siège, il leur 
sera proposé d'occuper les 
dépôts I Ce qui est plus 
difficile à réaliser partout. 
Vers midi trente, quand les 
derniers manifestants par­
tent, ils sont bien décidés 
à se battre pour qu'il y ait 
effectivement occupation 
des dépôts, et que les bus 
soient tous bloqués. Mais 
il est certain que si ce jeudi 

matin a été marqué par 
une grande combativité, il 
s'est aussi terminé par un 
i m m e n s e é c œ u r e m e n t 
devant l 'a t tent isme, et 
l'inertie des directions syn­
dicales. S i l'on ne passe 
pas à un cran supérieur 
dans la lutte, l'écœure­
ment peut prendre le des­
sus : «Nous voulons nous 
battre, oui, mais pour ga­
gner, pas pour lanterner de 
manifestation en manifes­
tation». 

Monique C H E R A N 

LICENCIEMENT 
POUR 
«ACTIVITES 
SYNDICALES» 
AUX COURRIERS 
NORMANDS 

La vingtaine de travail­
leurs de l'entreprise de 
travaux publics Toffolutti 
vient de terminer une grè­
ve de 35 jours, où était 
demandée une augmenta 
tion des salaires ainsi que 
la reconnaissance de la 
section syndicale CFDT qui 
vient de se créer. Quant 
au chauffeur, à l'origine 
de l'implantation syndicale, 
il a été licencié. Dans la 
semaine qui suit, il a re­
t rouvé du t ravai l aux 
«Courriers Normands», 
comme conducteur de car. 
Quelques jours plus tard, 
le motif de son licencie­
ment est rendu public : il a 
créé une section syndica­
le I l L a direct ion d e s 
«Courriers normands», ne 
voulant pas être en reste 
décide du jour au lende­
main de le licencier, après 
quatre jours de travail. 
Motit : ne sait pas condui­
re ! Voilà qui est assez 
énorme, un chauffeur de 
semi-remorque ne saurait 
pas conduire un car. Cette 
nouvelle attaque à la li­
berté syndicale a attiré 
chez l'ensemble des em­
ployés des «Courriers nor 
mands» l'inquiétude et la 
colôro qui ne se sont 
d'ailleurs jamais totalement 
dissipées depuis les 32 
jours de grève qu'ont 
connus les «Courriers nor­
mands» en novembre-
décembre 77. 

Strasbourg : Ets Reiner 

Grève contre les mauvaises conditions 
de travail et les bas salaires 
• Depuis le 5 ma i , 200 t ravai l leurs e t t rava i l leuses 
env i ron de l 'entreprise de net toyage Rein ler sont en 
grève au dépôt S N C F de S t rasbourg et de Haus-
bergen. Rein ier , c 'es t une grande entrepr ise de 
net toyage de w a g o n s S N C F , dont le siège s e si tue à 
Marsei l le , et qui a des chan t ie rs u n peu partout en 
F rance . Les condi t ions de t ravai l et de sa la i re sont 
abso lument déplorables I 

Par tous les temps, il 
faut nettoyer les wagons 
en extérieur, aucun hangar 
n'existe en effet pour abri­
ter les travailleurs. L'ab­
sorption de poussière (le 
nettoyage se faisant au 
balai) et l'utilisation de 
détergents sans gants ni 
vêtements appropriés, en­
traînent de fréquentes ma­
ladies. En se rendant chez 
le médecin pour se faire 
soigner, certains ont eu la 
surprise de découvrir que 
leur patron ne les avait pas 
inscrits à la Sécurité socia­
le ! 

H E U R E S 
S U P P L E M E N T A I R E S 

NON P A Y E E S 

Du point de vue des 
salaires, lorsqu'un ouvrier 
travaille 40 heures par se­
maine, il ne touche à la fin 
du mois que 1 900 F. Pour 
208 heures de travail effec­
tif par mois, samedi et 
dimanche compris, le sa­
larie est de 2 450 F. Sont 

encore incluses dans cette 
somme les diverses pri­
mes. Le calcul des primes, 
à lui seul, montre la soif de 
profit de la Société. Ainsi, 
la prime de transport est 
indexée séparément , à 
côté de la prime de salis­
sure, mais son montant est 
prélevé sur la prime de 
salissure elle-même I Les 
heures supplémentaires ne 
sont pas payées, c'est le 
cas en particulier pour le 
dimanche, qui devrait être 
payé à 100%. Mais pour 
obtenir le paiement des 
heures supplémentaires à 
100%, il faudrait travailler 
dans le mois 4 dimanches 
de suite. Et comme le 
travail du dimanche est 
organisé par roulement, 
cela fait qu'aucun travail­
leur ne fait 4 dimanches 
dans le mois, et donc ne 
perçoit le paiement des 
heures du dimanche à 
100%. Quant à la fiche de 
paie, une chatte n'y re­
trouverait pas ses petits. 
La répression est à la 

mesure d e s mauva ises 
conditions de travail. 

G R E V E D E P U I S 
L E 5 M A I 

Dès les premiers jours 
de grève, un membre de la 
direction a menacé les 
ouvriers avec un revolver, 
et jeudi de>nier, ce même 
personnage a blessé avec 
sa voiture deux travailleurs 
qui s'opposaient avec les 
autres à ce que le patron 
amène sur le chantier de 
net toyage, des ouvr ie rs 
qu'il était allé chercher 
dans d'autres dépôts. Fina­
lement, il n'a pas pu briser 
la grève. 

Depuis février, le syndi­
cat CGT a déposé un 
cahier de revendications. 
Aucun début de discussion 
n'ayant eu lieu, les tra­
vailleurs se sont mis on 
grève totale le 5 mai 
dernier. Cette grève est 
su iv ie par prat iquement 
100% des travailleurs. Les 
revend ica t ions sont les 
suivantes : obtention d'un 
1 3 ' mo is , augmentat ion 
générale des salaires, paie­
ment des heures supplé­
mentaires du dimanche à 
100%. et du samedi à 
50%. prime d'ancienneté 
pour tous, ainsi que d'au­
tres revendications ayant 

trait à la fourniture de 
bleus de travail, au respect 
des droits sociaux et syn­
dicaux, et à l'application 
des conventions collecti­
ves. 

L A S O L I D A R I T E 

La volonté de faire céder 
la direction est grande. 
L'exemple de jeudi dernier, 
où les travailleurs ont em­
pêché un membre de la 
direction de briser la grève, 
le montre. Par ailleurs, ils 
ont pris en mains la popu­
larisation de leur lutte. 
C'est ainsi qu'ils ont dis­
tribué des tracts dans les 
différents dépôts des envi­
rons de Strasbourg ainsi 
qu'en direction des voya­
geurs qui prennent le train 
à la gare de Strasbourg. 

L a sol idar i té extér ieure 
commence à se manifes­
ter, par la venue de délé 
gâtions de groupes de 
travailleurs. Les grévistes 
de Reinier sont présents 
sur les chantiers de net­
toyage 24 heures sur 24. 
afin d'empêcher que la 
grève ne puisse être bri 
sée, mais surtout pour 
montrer à leur patron qu'ils 
sont bien décidés à le faire 
céder. 

LA D E U X I E M E G R E V E 
E N M A I 

A S T R A S B O U R G 

Après Albra, où les tra­
vailleurs viennent de re­
prendre après avoir obtenu 
partiellement satisfaction, il 
s'agit de la deuxième grève 
of fens ive déclenchée à 
Strasbourg depuis le mois 
de mai. L'annonce de la 
reprise chez Albra est un 
encouragement pour les 
grévistes de Reinier. qui 
disent qu'il n'y a pas de 
raison qu'eux-mêmes n'ob­
tiennent pas satisfaction, ô 
partir du moment où le 
patron de la B rasse r ie 
Albra a été amené à céder. 
Avec Robin, et Aérotech­
nique, qui occupent leurs 
entreprises pour préserver 
leur emplo i , ce la fait 
depuis quelques semaines 
quatre luttes qui ont ou 
lieu simultanément à Stras­
bourg. Quoi qu'on veuille 
bien en dire dans les partis 
de gauche, les travail leur 
ne sont ni arriérés, ni 
abattus par la défaite de 
l'ex-programme commun. 
Ils savent qu'aujourd'hui, 
c'est la voie de la lutte qui 
s'impose ; c'est ce qu'ils 
font. 

Corr . St rasbourg 
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Marée noi re : 
L E P C F S ' E N L I S E 

L e 
A 

D E L A 
• Nous abordons aujourd hui un aspect du mouvement étudiant dans la cours du 
mouvement da mai 1968 : commen t s a sont mani festées et expr imées d'une p a n 
les cr i t iques contra l 'universi té bourgeoise : d autre p a n l 'aspirat ion d'une 
cer ta ine frange d 'é tud iants A s a lier A la c l a s s a ouvr ière. 

Nous publ ions ici un entret ien a v e c un camarade qui étai t a lors é tud ian t A Lyon 
Non pas que la vi l le da Lyon art un caractère par t icu l ièrement exempla i re de ce 

point de vue lé. Ma i s il est vra i que la l ia ison a f fec t i ve avec ta c lasse ouvr ière a eu 
dans cer ta ines vi l les c o m m e L y o n , une réalité p lus concrète q u e Par is . 

A Par is , les facul tés étaient géograph iquemant p lus éloignées des usines que 
dans la plupart dos au t res vi l les da F rance . D'autra part , les mani fes ta t ions de rue 
et l 'att i tude qu'i l fallait y adopter occupa ient assez largement l 'attention de la 
m a s s e des étud iants . En f i n , à Par is une grande variété et un poids assez 
important de couran ts Idéologiques ex t rêmement d ivers contr ibuaient A donner 
un aspect assez part icul ier au m o u v e m e n t . 

— Y a-t-il e u è Lyon des prémices 
a u mouvemen t de ma l 68 chez laa 
é tud iants ? 

S i l'on prend le milieu étudiant dans sa 
grande masse on peut dire que non, 
comme à Paris, d'ailleurs. Mais à Lyon, j 'ai 
participé à un mouvement qui dans une 
certaine mesure annonce un peu ce que 
mai allait développer. 

Dans l'année 1967, une frange d'étu­
diants a été sensibilisée par différentes 
questions : 
- Ju in 1967 : l'offensive sioniste contre 
le peuple palestinien et les pays arabes. 
Pour un certain nombre d'étudiants cela a 
levé des confusions qui pouvaient exister 
à l'époque sur Israël et sa véritable 
nature. 
- La grève de la Rhodia è Vaise en 
décembre 1967. Dans les premiers mots 
de 1968, nous étions attentrfs A ce qui se 
passait dans les grèves ouvrières, celle de 
la Saviem è Caen, celles de Redon avec 
les manifestations violentes qu'elles en 
traînaient. 
- Enfin, un autre élément important, 

c'est le soutien à la lutte du peuple 
vietnamien. Il y avait un travail d'agitation 

majoritaire mais certainement très impor­
tants, des étudiants se posait la question 
de ce qu'on allait devenir. Et pour qui 
travaillions-nous 7 Sous des formes diver­
ses : panneaux, affiches, réunions s'est 
concrétisée une volonté de critique de 
l'Université bourgeoise. C'était une prise 
do conscience que ce que nous appre­
nions était coupé da la réalité sociale dans 
son ensemble, des préoccupations d'une 
grande partie de la population du pays, 
des travailleurs Nous allions devenir pour 
une part d'entre nous des cadres dont la 
fonction serait de perpétuer le système 
capitaliste. Sans que les analyses soient 
forcément très approfondies, c'était un 
reiet de cet avenir, et de l'Université qui 
nous y préparait. Un rejet qui concernait 
toutes sortes d'étudiants, sans distinction 
de catégories, de spécialités 

Jusqu'è mai, les étudiants étaient très 
•soles les uns par rapport au» autres : par 
spécialité : au sein d'un même ernphi. on 
se croisait pour un nombre d'heures de 
c o u r s l im i té . S e u l s quelques petits 
groupes se formaient. Une lois le mouve­
ment enclenché è Paris nous avons fait 
un travail d'agitation sur la répression, la 
liborté d'expression. J e me souviens 

«Trois mo is après la ca tas t rophe da 
l 'Amoco Cadiz . ceux qui ont mon t ré 
leur incapaci té, f ace aux retponsabi l i 
tés qu ' i ls ava ient , nous a f f i rmant que 
les plages bretonnes son t propres, et 
lancent un appel larmoyant a u x t ou ris 
tas pour qu ' i ls ne désertant pas la 
Bre tagne. Ils cont inuent A faire le 
s i lence sur les répercussions éco log i ­
ques et économiques . On nous pré­
sente des plages propres, m a i s al las 
s o n t m o r t e s 1 Q u a n t è c e u x qu i 
gagnent leur vie grâce aux r i chesses 
(pour combien de temps encore 71 de la 
mer , i ls doivent chercher plus loin et s e 
serrer davantage la ce in tura . Cer ta ins 
se retrouvant au chômage. L a s goé-
moniers no tamment sont pa rmi las 
p lus touchés. 

Cependant te «net toyage» con t i nua , 
on s e contente de t ransposer an 
d 'aut res endro i ts , c o m m e dans le port 
de c o m m e r c e de B res t , où les déchats 
serviront no tamment aux rembla is des 

fu tures fo rmes de raddoub pour des 
p é t r o l i e r s de 500 000 t o n n e s , s a n s 
a u c u n s p réoccupat ion pour les nappes 
phréat iques. Las responsables de poilu 
t ion cont inuant leur œuvra dest ruct r i 
c e , cont ra des amendas p lus que déri­
so i res . A ins i un pétrol ier pr is en 
f lagrant dél i t de dégazage s 'es t vu 
tnfllger une a m e n d a de 36 f r a n c s 
( t rente six I) par le tr ibunal admin is 
tratlt de R e n n e s I 

Ma i s la mobi l isat ion des comi tés 
m i marée nolra cont inue, et un travai l 
d ' Informat ion s 'e f fec tue è l'aide de 
montages d lapos qui devra ient susc i te r 
des débats. J a a n - J a c q u e s Kar f i c i en , 
notre cor respondant da Bres t , nous a 
c o m m u n i q u é une d i scuss ion qu' i l e 
tenue a v e c un permanent du P C F de 
Bres t sur la mobi l isat ion da ce parti à 
la su i te de t 'échouaga de l 'Amoco 
Cad lz . Une d iscuss ion révélatr ice sur la 
tact ique du P C F . . . 

dans les facultés, sous forme de pan­
neaux, de tracts, de groupes de dise us 
sinn 

d'avoir circulé dans les amphis ; arrivés 
dans un cours, on prenait le micro au prof 
oui taisait son cours, on expliquait aux 

De notre correspondant à Brest Jean-Jacques KERFICIEN 

— J.J.K. : Où en est le 
PCF sur le marée noire ? 
— R. : Pour le P C F , le 
marée noire c'est une his 
toke ancienne. 
— J.J.K. : Mais c'est sur­
tout maintenent qu'elle 
commence la marée not­
re... c'est maintenant que 
les yens prennent cons­
cience de ce que c'est; 
deux jours après l'échoué 
ge Us avaient quand même 
voté è droite è PortsaU 
Mois combien de person­
nes le PCF a r il rassem­
blées è PortsaU pour une 
réunion électorale ? 
— R. : Une quinzaine... 
— J.J.K. : Pourtant sur le 
problème de la santé que 
oose la toxicité du pétrole, 
'e comité antimarée noire 
a rassemblé 90 personnes 
rien que sur le tout petit 
village de PortsaU. 
— R. : 90 sur deux mille, 
transposé à Brest, il n'y 
avait pas cette proportion 
là dans les manifestations. 
— J.J.K. : Pourquoi ? 
C'est la gauche qui n'a pas 
su mobiliser ou plutôt qui 
n 'a pas voulu. 
— R. : Ce n'est pas au 
niveau de la Fédération 
qu'il n'y a pas de volonté, 
c'est tout le monde regar 
de la manif de la C G T , il y 
avait 50 personnes... (11 , 
— J.J.K. : Mais comment 
a-t-elle été préparée et 
cnnoncée ? 
— R. : C'est vrai, je l'ai 
appris deux, trois heures 
avant dans la presse, et 

c'était en deux lignes. 
— J.J.K. : Au niveau de 

l'UBC, l'occupation du pé 
trolier s'était laite de la 
même manière, on l'a ap­
pris le lendemain dans la 
presse Ça a été une 
action autonome, sens 
consultation des étudiants. 
— R. ; S ' i l s l 'ont fa i t , 
c'était sans douta pour sa 
mettra en évidence, parce 
qu'ils avaient pris le train 
en marcha... De même 
pour la manif de la venue 
de Giscard, si le P C F a 
décidé tout seul de faire 
une manif, c'était pour 
«baiser le gueule eu PS». 
D'ailleurs le P C F est un 
parti éiectorahste, è Port­
saU par exemple, le 19 
mars, il a fait une inter­
vention que la population 
avait mal acceptée ot lors 
qu'on a été discuter avec 
les marins-pêcheurs on leur 
disant que le capitalisme 
était seul responsable, ils 
nous demandèrent ce que 
nous avions è proposer. 
On n'avait rien à proposer. 
Les marins-pêcheurs ont 
compris quo nous n'étions 
IA que pour la propagande. 

— J.J.K. : Mais revenons 
à la lutte actuelle... 
— R. : Eh bion regarde, il 
y a eu des manifs au 
début, maintenant ils en 
treposent une merde infec­
te au port de commerce. 
Et personne ne dit rien. 
— J.J.K. : Pourguoi ? Le 
PCF et les syndicats ont-ils 
informé la population de 

ce qui se passait ? Le PCF 
a-t-il fait une information 
sur la toxicité du pétrole ? 
- R. : H y a trois semai­
nes, dans L'Humanité, il y 
avait un article. 
— J.J.K. : Trois semaines, 
ça fait bt.ucoup... Et vos 
journalistes ne sont jamais 
venus aux conférences de 
presse des comités onti 
m%rêe noire ou du 
CLISAC7. Comment au 
raient ils les informations ? 
— R. : J e ne suis pas 

derrière les journalistes, ce 
qui est fait est fait, mais je 
suis d'accord sur le fait 
que les luttes traditionnel 
les, grèves de 24 heures 
par example, ce n'est pas 
valable, ça ne porte pas. 
Les autorités s 'en foutent. 
Ils savent que ce sont des 
convaincus qui sonl dans 
la rue... et il est mainte­
nant difficile d'organiser 
une grève parce que .es 
ouvriers ne peuvent pas se 
pormettre de perdre une 
paye à cause des crédits 
qu'ils ont pour la voiture, 
la télé... A deux cents 
francs de prêt par mois ils 
sont foutus, 
- J.J.K. : Pourtant lors­
qu'on n'arrive plus à tour­
ner avec un salaire, qu'on 
nous fout A la porte, è ce 
moment-là il faut bien se 
défendre et ça se fait I 
N'a-t-on pas empêché des 
saisies, des coupures 
d'électricité. Les travail­
leurs savent se soutenir 
entre eux... 

M E R C K X H I S S E 
L E P A V I L L O N 

Eddie M e r c k x a dé 
c idé sur les conse i ls 
de son médec in d 'a­
bandonner la compé­
t i t ion cyc l is te à c a u s e 
no tamment dit-on de 
t roubles in test inaux. 
M e r c k x qui a s a n s 
doute été le mei l leur 
coureur de son épo­
que compte à son 
actif plus da c inq 
cents grandes v icto i ­
res. Le coureur belge 
avai t pourtant expr i ­
mé l ' intention de cou­
rir le tour de F r a n c s 
de cet te année une 
dernière fo ls . 

R A T P : 
H A U S S E D E S P R I X 

P O U R S U I T E 
DE L A G R E V E 

C 'es t quas iment ot 
f i c ie l . la ca r te orange 
et la carnet da t i cke ts 
a u g m e n t e r o n t d e 
20 % dés le 1 " jui l let 
Par a i l leurs, la greva 
des conduc teu rs da la 
R A T P suspendue ven ­
dredi reprendra lundi 
annoncent las syndi­
ca t s car aucune né­
gociat ion sérieuse n'a 
pu encore s 'engager 
avec la d i rect ion. 

L E S R E L I Q U E S 
D E «CLOCLO» 

L'att irai l de tpec ta 
c la de C laude Fran­
çois étai t m is a n ven­
te aux enchères jeudi 
Il s 'est t rouvé des 
g e n s p o u r a c h e t e r 
una da s e s c rava tes 
500 f r a n c s pièce et 
moins toutefo is que 
c e r t a i n e s c h e m i s a s 
qui se son t vendues 
jusqu'à 600 f rancs . 

M ê m e ap rès s a 
mort , il au ra cont inué 
è saigner ses suppor­
ters è b lanc. 

Tout cela touchait en fait une frange 
extrêmement limitée, si on la compare è 
la masse d'étudiants en mouvement en 
mai. Cependant il se constituait lé une 
capacité d'organisation, un potentiel d'in 
fluence, et ces étudiants ont pu jouer, sur 
ia base de ce début de réflexion et 
d'expérience politique, un rôle dynamique 
au cours du mouvemont i e mal. 

— C o m m e n t lo mouvement étu­
diant a-t-il démarré et s'est il déve­
loppé à L yon et sur que l les bases 7 

A partir du moment où on a eu vent 
d'une agitation dans les facultés parisien­
nes, à Nanterre tin mars, courant avril, il 
n'y a pas eu de répercussion immédiate à 
Lyon. Mais d partir du moment où ce 
mouvement parisien est descendu dans la 
rue, où avec la manifestation durement 
réprimée du 3 mai, un mouvement de 
masse étudiant a commencé à se 
structurer à Paris, nous avons été amenés 
à développer un certain soutien à leur 
lune contre la répression, les emprison 
nements Ce mouvement s'est assez 
rapidement et largement développé dans 
les facultés de Lyon. Jusqu'au 13 mai on 
se proposait deux buts : participer A un 
mouvement étudiant appuyant celui de 
Paris et lui donner un caractère de classe 
Il s'agissait au cours d'assemblées généra 
les de débattre du caractère de l'Umversi 
té et d'offrir un débouché à cette lutte 
étudiante naissante. Dans ces A G qui 
étaient convoquées par des militants do 
di f férentes tendances pol i t iques nous 
posions la question : «Mais finalement 
dans quelle Université travaillons nous ? 
Qu'est-ce qu'on nous apprend et pour­
quoi ?» Cette question rencontrait un 
écho certain. Nous nous sommes mieux 
aperçus alors qu' i l ex ista i t , dens la 
jeunesse étudiante une crise idéologique 
Une partie importante, pas forcément 

étudiants un peu surpr is de cette 
intrusion, ce qui sa passait A Paris, et on 
proposait que le cours cesse et qu'une 
discussion s'engage là-dessus Quelque 
fois l'accuoil a été froid, il a fallu insister, 
polémiquer avec le prof mais dans 
l'ensemble notre proposition était bienve­
nue, déjà pour avoir au moins des 
Informations. De fil en aiguille, le débat se 
prolongeait, la proportion de ne pas 
reprendre les cours le lendemain, de faire 
des Assemblées générales était acceptée 
Et rapidement parmi c e s é tud iants , 
certains prenaient des initiatives dans ce 
sens. La grôvo s'est développée par tâche 
d'huile, sur plusieurs jours, le temps de 
toucher tous les étudiants. 

La grève, au début de soutien au 
mouvement parisien, s'est poursuivie par 
une critique de l'Université. Un certain 
cloisonnement, certaines barrières dues à 
l'organisation de la faculté tombaient 
L'autorité magistrale était remise en 
cause. Avant mai, jamais on n'avait vu un 
prof se faire couper la parole, se faire arra 
cher le micro, il fallart s'imposer On pouvait 
très bien interrompre un cours auquel on ne 
participait pas. On ouvrait la porte et on 
parlait, sans crainte. Il se posait alors un 
problème de l'emploi, de débouchés A 
l'Université II y avait déjà une certaine 
ense. Va-t-on trouver un emploi et si on 
le trouve quel sera t H 7 Rien que d'en 
débattre suscitait un intérêt. S * n s parler 
d'une .nlhfWion imniédkM I UM DM*sMt> 
tion globale de l'Université (qui a mis un 
certain temps A prendre de l'ampleur), il y 
avait un écho. 

- Q u i occupa i t la facu l té de let­
t res 7 

Après le 13 mai, vu que le mouvement 
était part i pour durer, une frange 
d'étudiants s'est organisée pour «réformer 
l'université». Cela a été facilité par 
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rement étudiant 
R E N C O N T R E 

O U V R I E R E 
l'attitude du doyen de la faculté de 
Lettres qui avait, dans un esprit «libéraln. 
laissé la faculté ouverte pour éviter le 
«cycle provocation répression» C'est ainsi 
que pour ces étudiants lè, mai 86, a été 
une sorte de trairvtrain quotidien, dans 
des commissions paritaires avec das 
professeurs, tout à fait dans l'esprit de la 
réforme Edgar Faure qui a suivi mai 68 II 
y avait alors coexistence, cohabitation, 
entre cette frange d'étudiants typique­
ment réformistes, et la composante 
révolutionnaire du mouvemont étudiant. 

L'occupation de la fac c'était alors un 
peu l'unité de cos composantes, sur In 
base : «On est dans le fac, on est du côté 
du mouvement». Par exemple, on a fait 
un piquet vers le 13 mai â la fac do Droit. 
Les fascistes ont contre attaqué le soir 
même, contre la fac de Lettres. Des 
clivages s'étaient opérés. Et le courant 
réformiste, «libéral», «démocratique» s'est 
retrouvé pour ce jour IA, avec les 
étudiants révo lu t ionnai res, con t ra las 
fascistes. On était plusieurs centaines 
enfermés dans la fac de Lettres. Il y a eu 
des bagarres très violentes. On a même 
vu des profs se balader avec des cailloux 
A la main. Le nouveau doyen portait un 
bout de radiateur en fonte (que d'aul ivs 
avaient cassé) mais ils disaient «surtout 
ne lancer pas de cocktails» I II s'agissait 
de tenir le siège. Le premier doyen avait 
eu une syncope le deuxième jour du 
mouvement, il s 'est effondré en suppliant 
«sauver les poissons rouges» (il y avait 
des bassins dans la fac l . Il s'agit IA d'une 
anecdote évocatrice du désarroi des 
sommités universitaires Les flics for 
maient écran. On était massé du côté du 
Rhône. Les fascistes étaient sur le 
bas-port et nous canardaient avec des 
frondes en lançant «en cloche». 

masse d'étudiants qui à priori n'avaient 
pas de perspectives politiques très déter 
minées. 

Par la suite, en poursuivant la critique 
utile, positive de l'Université bourgeoise, il 
devenait possible de lier concrètement les 
étudiants A la classe ouvrière, sur le terrain 
de réaliser une rencontre directe. De la 
sorte, ce mouvement étudiant, malgré les 
limites rencontrées, trouvait un débouché 
politique, une raison réelle de se poursui 
vre. 

Cela a pu prendre parfois des formes 
maladroites, voire caricaturales vis-A-vi 
das étudiants qui n'étaient pas disposés à 
ullor à la porte des usines. Mais pour 
beaucoup d'autres il y a eu cette 
expérience pratique positive, qui corres 
pondait A l'aspiration de sortir de l'Uni­
versité pour aller à la rencontre de la 
réalité. Comme nous ne l'apprenions pas 
A l'Université, il fallait y aller par 
nous-mêmes. 

Le 13 mai, A l'issue de la manifestation 
qui a abouti A la place des Terreaux, un 
peu avant la dispersion, des bruits 
courent : Rhodia Vaise viendrait d'être 
lock outée. Première surprise ; les direc 
lions syndicales n'en font, pas état dans 
leurs discours. Un groupe se forme au 
coin de la place sur le mot d'ordre : mA 
Rbodia I». J e me souviens avoir fait la 
navette pendant quelques minutes entre 
la tète de cette manif et tous ceux qui 
restaient sur la place, pour les informer. 
Pas mal d'étudiants et d'ouvriers sont 
venus C'était une manif de 2 000 
personnes, sans doute, très combative, 
assez émouvante par son côté relative 
ment spontané et son objectif : aller vers 
une usine pour faire lever le lock out On 
a donc marché le long de la Saône, sur 
les quais, aux accents de l'Internationale 
et en criant : «Levée du lock out !» La 

Par Fabien VAUDOIS 

Avec les lettres de B E R L I E T , les ouvriers ont écrit LIBERTÉ dans leur usine occupée 

- Quel rôla a joué la 13 ma l 7 

Dans le cours du mouvement un évé­
nement fait date : la manifestation du 13 
mai. Il y avait peut-être 40 000 ouvriers et 
étudiants. Elle a connu une participation 
étudiante massive. La nombre d'étudiants 
dans la rue était très nettement supérieur 
A toutes les manifestations étudiantes 
précédentes, y compris, je pense pendant 
la guerre d'Algérie. Avec une particule 
rite : ce n'était pas seulement une 
minorité d'étudiants politisés, ni une 
frange que ces étudiant;, influençaient 
J ai eu la surprise de voir A cette manif 
des étudiants que je connaissais, depuis 
deux, trois ans et dont je n'imaginais 
même pas qu'ils puissent être IA. Cala a 

été une sorte de déclic : cette journée avait 
une s ign i f icat ion pol i t ique ; dans la 
mesure où la classe ouvrière était dans la 
rue, elle pouvait entraîner avec elle une 

maiorité des manifestants étaient des 
étudiants, mais il y avait un nombre non 
négligeable d'ouvriers. 

Arrivés à Rhodia. notre espoir était de 
pouvoir faire un meeting avec les ouvriers. 
L'usine était occupée, les portes fermées. 
On a anendu peut-être une heure : les 
directions syndicales se sont opposées à 
toute rencontre, nous ont laissés à la 
porte. Pour les manifestants, c'était une 
grosse déception : la volonté d'unité avec 
la classe ouvrière s'était heurtée à une 
porte fermée 

Comment A part ir de ce moment 
das é tud iants ont- i ls pu t isser des 
Mans avec la c lasse ouvr ière 7 

Après le 13 mai. les occupations 
d'usine se sont développées dans la 
région lyonnaise. Il faut remarquer qu'à 
Lyon A cette époque, géographiquement, 

les facultés étaient relativement proches 
d'usines assez importantes ou de petites 
Quant à la Sorbonne. , le Quartier 
Latin ... 

Ainsi à Lyon des groupes d'étudiants 
ont pu aisément se former pour aller A la 
porte des usines discuter directement 
avec les ouvriers. Moi, je suis allé assez 
régulièrement d'abord è Richard-Conti­
nental, une usine de Villeurbanne, filiale 
de Renault, fabriquant des engins da 
chantier, puis à Brandt. fabriquant des 
machines à laver, à Gerland, au sud do 
Lyon. Comment cela se passait ? L'usine 
était occupée, les portes étaient formées, 
et il y avait des piquets de grève. Nous 
venions par petits groupes de 4 ou 5 «on 
est on grève, vous eussi, mettons nos 
forces ensemble, que laites-vous et 
surtout dites nous comment vous vive/, 
comment vous travailler». Des choses 
très simples d'un niveau politique limité 
sans doute, c'était notre démarche, ni 
plus ni moins. 

— C o m m e n t étiez vous accue i l l i s 7 

Certains contacts se sont établis mais 
rapidement on s'est heurté à des délégués 
syndicaux, surtout ceux de la C G T . 
majoritaire dans ces usines. Ils étaient pas 
«chauds» pour ces discussions. Cela nous 
a un peu surpris, puis franchement 
révoltés. Ils disaient «Vous êtes étudients, 
c'est très bien, nous vous soutenons, 
mais vous vous lutter dons vos uni­
versités, nous dans nos usines. Nous 
sommes ensemble, mais chacun dans son 
secteur, chacun disposant d'organisations 
représentatives. H vaut mieux ne pas venir 
semer la perturbation ici. Les ouvriers 
sont suffisamment responsables pour 
savoir ce qu'ils ont à faire, vous n'avez 
pas de leçons à donner». Nous réagis 
sions d'une manière très défensive, en 
expliquant qu'on n'avait pas cette pré 
tention. Ceci rencontrait un écho parmi 
des ouvriers, eux-mêmes surpris par les 
réactions de leurs délégués. 

lis ne comprenaient pourquoi ceux-ci 
rejetaient les étudiants de cette façon. 
«Les étudients viennent d'eux mêmes 
nous soutenir, c 'est très bien». 

Mais pour discuter avec nous, cela 
supposait chez les ouvriers do se mettre 
publiquement en rupturo ovoc lo» direc­
tions syndicales, ce qui en 68 n'avait rien 
d'évident. Il n'y avait pas. comme cela 
existe aujourd'hui un clivage entre un pôle 
révolutionnaire conscient et les directions 
syndicales révisionnistes ou réformistes. 
La «discipline syndicale» surtout pendant 
la grève avec occupation était forte. Aussi 
seule un petite minorité a accepté la 
discussion qui tournait surtout autour des 
conditions de travail 

C'est là que j 'ai appris ce qu'étaient le 
travail A la chaîne, les cadences, les 
chefs, l'encadrement, la répression. J e 
me souviens d'un ouvrier qui avait un 
carnet où il avait noté quelques idées sur 
l'organisation du travail sur sa machine, 
des astuces pour faciliter les procèdes de 
fabrication sur la base de ses connais 
sances concrètes de la machine. J ' a i 
découvert un ouvrier contraire au schéma 
que l'école nous apprenait ; quelqu'un qui 
ne sait rien, qui ne peut pas diriger parce 
qu'i l ne sait pas, qui doit exécuter 
pendant que d'autres pensent. Il m'a 
raconté qu'il s'est fait voler son carnet par 
le chef dans le vestiaire, et celui-ci e 
utilisé ses idées pour augmenter les 
cadences I Depuis, ses idées, il se gardait 
bien de les écrire et de les (aire 
connaître I 

Avec ce témoignage, ma compréhen 
sion encore abstraite de l'organisation 
sociale capitaliste ost dovonue concrète, 
même «'agissant d'un exemple limité. 
Cette expérience porsonnelle a été parta-

M , w » i h r . i : î " " : ; : : ; . * T . » « >-

L y on : A partir 
perspectives vont s'offrir aux étudiants. 

gée à l'époque par une frange relati­
vement importante d'étudiants. 

A Brandt, à la suite de discussions puis 
d'altercations, un responsable syndical, 
pour me chasser, a pris une lance à 
incendie et m'a copieusement arrosé. Les 
ouvriers qui assistaient à la scène en ont 
été scandalisés 

— E n quoi le mouvement d 'étudiants 
allant vers les us ines a t il eu una 
in f luence sur la f açon dont c a s 
étudiants at les ouvr iers qu ' i ls con­
tacta ient ont appréhendé le révis ion­
n isme 7 

Ils ont été amenés à réfléchir sur le 
pourquoi de cette hostilité de la direction 
syndicale è l'unité entre ouvriers et étu­
diants Pour certains cela a constitué une 
première expérience, limitée, mais prati 
que du révisionnisme, une première forme 
de rupture. Chez eux. l'idée de l'unité 
avec les étudiants qu'ils trouvaient plutôt 
courageux d'affronter la répression poli­
cière par exemple, cene idée prenait de 
l'ampleur. Les répercussions dans l'usine 
ne nous étaient pas bien connues puis­
qu'on n'a jamais pu entrer dans une seule 
de ces usines en mai 68. Mais à la fin du 
mouvement de mai, il y avait quelques-
uns de ces ouvriers qui avaient opéré un 
certain rejet du révisionnisme compte 
tenu en plus des conditions dans lesquel­
les s'est opérée la reprise du travail dans 
ces usines, 

L'attitude des délégués a provoqué 
deux sortes do réactions parmi les étu 
diants. Certains sont venus une fois, mais 
pas deux I II apparaissait que «les 
ouvriers» ne souhaitaient pas l'unité sous 
cette forme. Ces étudiants pouvaient être 
sensibles à la conception développée par 
le P C F du «chacun chez soi». 

Pour une deuxième catégorie, la surpri­
se se transformait en révolte, et ces 
étudiants manifestaient une ténacité A 
engager la discussion, revenaient devant 
les boites. Pour eux. cela a été une 
première forme élémentaire de compré­
hension de ce qu'était le révisionnisme au 
moins sous l'aspect d'opposition à la lutte 
«Ils ne veulent pas du renforcement de la 
lutte, de l'unité entre la classe ouvrière et 
les étudients, ce sont des saboteurs». 
C'était aussi le résultat d'une certaine 
connaissance de l'attitude nationale des 
directions syndicales. Cela a été une des 
cniactéristiques du mouvement étudiant, 
l'apparition de contradictions avec le 
révisionnisme Notre compréhension poli­
tique en était limitée, mais les proposi­
tions, les conceptions do cos gens-là ne 
pouvaient pas susciter un grand attrait 
parmi les étudiants dont l'aspiration de 
même leur lutte sous la direction de la 
classe ouvrière pour en finir avec le 
capitalisme n'entrait pas dans les propo­
sitions faites par le P C F . 

Pour certains étudiants c'est une expé­
rience qui ne pouvait pas se développer 
complètement à l'époque mais qui se 
retrouvera par la suite. 
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Saint-Etienne 

Riposte 
au procès 
d'objecteurs 

Le 18 mat. Vincent Ber 
thet, objecteur de cons 
cience insoumis à l'office 
national das forêts, passait 
en procès au tribunal de St 
Et ienne. Quelques jours 
plus tôt, c'était Xavier 
Cancel de Roanne qui était 
jugé. Dens les deux cas, 
l'affaire est désormais en 
délibéré, jusqu'à la mi-
juin. La mobilisation d'une 
petite centaine de jeunes 
(ant i -mi l i tar is tes, objec­
teurs, mais aussi des jeu 
nés du C D J A , de la CFDT) 
a sans doute ioué. Après 
que Vincent Berthet eut 
dénoncé «'e discipline para 
militaire des soi-dîsentes 
affectations civiles», et le 
fait que le service civil vise 
o «paHm aux carences de 
l'Etat en matières sociales 
et culturelles, en offrant 
une main d'œuvre gratuite 
alors qu'il y a plus d'un 
million et demi de chô­
meurs». Lors de la séance 
du tribunal, les manifes 
tants allaient occuper les 
marchés de l'Hôtel de Ville 
de St Etienne, au grand 
embarras du PCF (qui tient 
la municipalité). Une im­
portante présence policière 
autour de la place de la 
mairie suscitait des réac­

tions agacées, hostiles de 
n o m b r e u x p a s s a n t s . 

« Pourquoi toute cette ar­
mada policière contre des 
jeunes assis pacifiquement 
sur des marches • s'inquié 
taient de vieux travailleurs, 
«qu'est-ce que çe va être 
samedi f» En effet, on 
prévoit : 

Samedi 20 mai 
toute la journée 

double animation 
(place de l'Hôtel de Ville) 

contre la dictature 
en Argentine, 

contre la marée noire 
à l'appel 

de 19 organisations, dont 
les Amis de la Terre. 
l 'UOPDP. le C D J A 

On s'attend à un impor 
tant déploiement policier 

Ce jeudi, en tout cas, la 
police évacuait les abords 
de la manifestation, sous 
les rires des manifestants 
qui arboraient de très 
n o m b r e u s e s p a n c a r t e s 
cont re l ' intervent ion en 
Af r ique. U n e semaine 
d 'ac t ion est envisagée 
pour la poursuite de la 
mobilisation. 

Co r res . S t Et ienne 

Radio Banlieue Sud 
reprend ses émissions 

Après un silence. Radio Banlieue Sud reprend ses 
émissions. Dans un premier temps, ce sera du direct 
différé : tes émissions seront enregistrées an public le 
vendredi soir è partir de 20 h de la M J C de 
Mont rouge (88 rue Racine) et seront diffusées le 
dimanche à 11 h sur 101 mhz. 

Pour participer à l'émission, vous pouvez soit venir 
et prendre la parole directement, soit nous apporter 
une cassette sur un sujet de votre choix. 

La prochaine émission comprendra entre autres, 
une table ronde avec des grévistes de la Thomson 
Malakoff et des syndicalistes. 

La prochaine émission comprendra entre autres, 
une table ronde avec des grévistes de la Thomson 
Malakoff et des syndicalistes, et une séquence 
préparée par le comité COBA de Montrouge. 

Une écoute publique et organisée le dimanche 
matin sur le marché de Montrouge 

R B S a besoin de votre aide financière pour payer 
son émotteur. 

Samed i 20 et d imanche 21 mai 
è Sainte-Geneviève des Bo is (Essonne ! 

a u centre " L a Balise», 
rua Jo l io t Cur ie , résidence Sain t -Huber t 

Fête annuelle de l'ACAFI 
Assoc ia t i on Cul ture l le d 'Ami t ié Franco-Immigrés 

Samed i 20 é 20 h 30, f i lm : 
L ' E N N E M I P R I N C I P A L (Fi lm bolivien) 

D i m a n c h e 21 à 15 h 

e EXPOSITION de dessins d'enfants sur le thème de 
l'amitié entre les peuples, 

e S P E C T A C L E DE VARIÉTÉS : 
- Avec l'atelier populaire de chansons 
- Carlos Andreu 
- Musique arabe 
•* etc. etc 

s J E U X pour les enfants et les adultes, 
e S T A N D S des associations amies, 
a Bar, buffet 

Pollution du Rhin 

L A M A R E E B L A N C H E 
EN A L S A C E ? 
• Un débat le 18 mai A (Assemb lée nat ionale sera 
par t icu l ièrement su iv i par les A l sac iens , les Haut 
Rhino is en part icul ier. Le sujet du " d é b a t : les 
in ject ions de saumure dans le sous so l a l sac ien . Un 
rassemblement pour la protect ion de l 'eau, le 27 
mai A Rein ingue, le f leur issament de la vallée de la 
Doller et de pancar tes cont ra las In ject ions de 
saumure prouvent l ' Importance de l 'af faire que 
cer ta ins dont Mul ler, ma i re de Mu lhouse , tentent 
de passer sous s i lence. Depu is l 'arrêté pré fec tora l , 
donnant le feu vert aux M D P A (Mines de Po tasse 
a lsac iennes) , ces dernières ont c o m m e n c é les 
t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s . D 'ap rès le c o m i t é de 
sauvegarde pour la protect ion de l 'eau, une 
condui te est en cours d' instal lat ion è Sopp- le -Ba in . 
La hâte avec laquel le on exécuta les t ravaux , la isse 
penser que l ' inquiétude des pouvoi rs publ ics croit 
sous la désapprobat ion de la populat ion. 

«Nous attendons de 
connaître la position des 
députés». Le député RPR 
Weisenhorn ferait une in­
tervention au cours du 
débat à l'Assemblée Na 
tionale, à propos de la 
convention internationale 
qui prévoit la diminution 
progressive des rejeta sa ­
lins dans le Rhin. Celte 
intervention replacée dans 
le contexte de rejet du 
projet d'injection de sau 
mure dans les couches 
profondes, ne manquera 
pas de surprendre. L a 
pression exercée par la 
population demeure un 
facteur décisif et si Wei 
senhorn intervient, c'est 
bien parce que la révolte 
gronde dans les seize 
villages aux environs de 
Mulhouse et des MDPA, 
ou les injections risquent 
d'avoir une application ra 
pide. C'est du m'oins l 'avb 
de l'association de défense 
contre les jnjectiona de 
saumure et de sauvegarde 
des ressources de Haute 
Alsace, une toute jeune 
association d'ailieurs créée 

notamment par des élus 
d'une vingtaine de com 
munes concernées direc 
tement par le projet, et qui 
a écrit à tous les députés 
pour expliquer les raisons 
do son opposition (des 
truction des richesses géo 
thermiques et minéiales, 
dangers pour la nappe 
phréatique). 

Le pourquoi des injec 
tions de saumure : pour 
taire de la place aux poilu 
tions étrangères A propos 
du débat d aujourd'hui, le 
comité inter villages de dé 
tense contre les injections 
dans un communiqué rap 
pelle ; «L'iniquité de la 
convention qui notamment 
prévoit de répandre l'eau 
salée dens le sous-sol 
alsacien tout en autorisant 
les entreprises privées 
d'Allemagne et de Suisse à 
ne pas réduire leur poilu 
tion». «Autrement dit, la 
France a accepté de pol 
luer son sous-sol, notre 
sous-sol, pour leisser la 
pièce à des entreprises 
privées étrangères par un 
système de contingent de 

pollution», estime un op 
posant. Dans le même 
commun iqué , le comi té 
déclare ; «Avoir eppris 
avec indignation que les 
MDPA, passant outre 
l'evis défavorable de nom­
breuses associations et 
d'élus de plus de trente 
communes, et des organi 
sations syndicales CGT et 
CFDT des MDPA ont 
entrepris des tieveux è 
Sopp-le-Bain. Le fait mê­
me de commencer ces 
travaux destinés eux infec­
tions avant que le Par 
lement ait ratifié les ac­
cords de Bonn, prouve 
que les dirigeants des 
MDPA n'ont aucun scru­
pule è ne pas respecter la 
légalité et justifie la mé­
fiance de le population 
locale envers les gerenties 
promises» Et le comité de 
demander l'arrêt immédiat 
des travaux. L'association 
des trois E (écologie, éco­
nomie, emploi) dans un 
communiqué rappelle que 
la convention n'a pas été 
rat i f iée et interroge : 
«Pourquoi le préfet a-t-il 
signé l'arrêté prescrivent le 
début des travaux, alors 
que le débet reste ou­
vert ?» 

P A S DE T R A V A U X 
S A N S L E S G A R A N T I E S 

N E C E S S A I R E S 

Pour los 3 E, le problè­
me d t s injections appelle 
la question : faut-il sauver 
le Rhin ? A quel prix ? 
A-t-on le droit de polluer la 
grande Olithe et de risquer 
de contaminer la nappe 
phréatique de la Doller ? 
Autre solution : «transport 
par péniches ou par sau-
moduques jusqu'à le mer 

du Nord, mais écologi 
quement parlant est il pré 
férable de transformer la 
mer du Nord en mer morte 
ou de porter le taux de 
salinité de la grande Olithe 
de 6 à 300 par miHe ? Le 
projet d'injection ne donne 
pas de garanties de sé­
curité que nous sommes 
en droit d'exiger, même si 
nous devions éliminer la 
moitié de saumure re/etée 
dans le Rhin par l'injection. 
Le coût de l'investissement 
est-H en rapport avec les 
risques pris par les pouvoirs 
publics ? Nous avons de 
mandé eu député Wei 
senhorn de soumettre ces 
questions au ministre con­
cerné». L'association "3~E 
réclame toujours les ga 
ranties de sécurité et la 
création d'une commission 
de surveillance (pouvoirs 
publics + MDPA i spécialis­
tes en géothermie * écolo­
g i s t e s • a g e n t s d e s 
MDPA + élus locaux). 

U N DÉBAT R I C H E I 
UNE R I P O S T E 

C O N S E Q U E N T E 

Le problème des sau 
mures dont les réactions 
donnent c la irement un 
aperçu de la gravité, "com­
mence â peino à ouvrir le 
débat, et il est certain que 
les prolongements directs 
qui en découleront auront 
une répercussion sans 
compromis de la part des 
v i l lageois concernés par 
cette affaire, que le comité 
de défense appello «le 
marée blanche d'Alsace». 

Correspondance 

Comité anti-nucléaire 

L E S I N T E R R O G A T I O N S 
DU M O U V E M E N T 

L e s comi tés Malvi l le 
tenaient mercredi 17 une 
conférence de presse A 
Lyon pour rendre compte 
des travaux de leur récente 
coordination. (Le 13 et 14 
mai). Les comités d'Alber 
ville. Ugine, Grenoble, la 
Tour du Pin, Bourg en 
B r e s s e , Moreste l , J a i x . 
B o u r g o i n , C h a m b e r y . 
Lhuis. Meylan, Lyon se 
sont retrouvés avec des 
groupes anti-nucléairos de 
Paris, Cavaillon, Toulouse, 
St Maurice l 'Exil, et des 
observateurs de Suisse La 
coordination a regretté de 
trop nombreuses absences 
et le manque de perspeeti 
ves nationales du comité 
anti nucléaire dans la pé­
riode. 

Un bilan assez lucide de 
l'action, voire môme sévè 
re. a été dressé, critiquant 
les illusions sur la possibilité 

d'arrêter Malville par une 
manifestation du type de 
celle de juillet 77. et la 
confusion qui demeure sur 
comment effronter le pou­
voir sur son programme 
électro nucléaire. Les co 
mités locaux confrontés au 
problème de l'unité popu­
laire A créer sur le terrain 
ne veulent pas d'une gros 
se mobilisation cette année 
aux alentours de Malville. 
Par contre a été lancée 
l'idée d'une coordination 
nationale représentative à 
l'automne 78, s'appuyant 
sur une réelle mobilisation 
et des campagnes pouvant 
unifier l'ensemble des co 
mités (sur les enquêtes 
demain, les abus du se 
cret, les transports des 
déchets nucléai res, les 
surrégénérateurs). On a par1 

également d'une éventuelle 
campagne internat ionale 

'(Allemagne, Suisse, Hol­
lande, Espagne . J a p o n ) 
pour un moratoire nucléai­
re. Une motion a été 
adoptée, proposent «L'ar­
rêt immédiat des in­
vestissements nouveaux, 
des prospections des pro 
jets et constructions nu­
cléaires en cours. L'arrêt 
immédiat des travaux de 
Super Phénix à Creys 
Malville, et le levée du 
secret sur les plans de 
sécurité, et enfin qu'un 
véritable débet sur le nu­
cléaire puisse s'instaurer et 
que la population ait elfec 
tivement le droit à l'infor-
metion et de décision». Un 
calendrier a été également 
fourni «Val de saône 25 
juin semaine A Sennecey le 
Grand. Rhône Alpes du 6 
au 16 juillet et semaine 
Pour (pour un autre type 
d'énergie). A Malville ; S t 

Maur ice l 'Ex i l . 11 ju in 
journée sur les énergies 
nouvelles ; A Paris du 10 
au 20 juin actions diversos 
sur l'Ile de France et 20 
juin meeting A le Mutuali­
té». Visiblement le mou­
v e m e n t an t i n u c l é a i r e 
cherche un second souffle. 
S'unir aux luttes populaires 
pour la pollution, organiser 
une action globale du type 
«contre toutes les marées 
noires du capital isme» : 
voilà qui ouvre des inter­
rogat ions pressantes au 
mouvement qui s'est sôpa 
ré sur un appel A la 
solidarité politique et fi­
nancières des comités anti­
nucléaires avec les grévistes 
du chantier de Creys Mal 
v i e . 

Corr . Lyon 
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<1 Chiraz : la foule sort de la mosquée en lançant des slogans hostiles au Shah. 
V 

h: 

A la suite des nouveaux soulèvements 
qui se sont produits, la semaine dernière, 
dans plusieurs grandes vil/es d'Iran, la 
tension reste vive dans le pays. Le Shah, 
qui a entamé depuis mardi une tournée en 
Europe de l'Est, en Bulgarie puis, en 
Hongrie, avait donné des ordres pour 
accentuer la répression. Après l'assassinat 
de dizaines de personnes par sa police, 
dont deux prêtres de religion musulmane 
chiite, au domicile principal dignitaire 
religieux de la «ville sainte» de Ghom, des 
détachements de l'armée et de le police ont 
quadrillé les principales vil/es dont la 
capitale, Téhéran. Des tanks ont encerclé la 
ville de Ghom où les soulèvements po­
pulaires avaient été particulièrement impor­
tants. Des centaines de manifestants sont 
maintenus en prison. 

Â Téhéran, le bazar et les magasins de la 
vieille ville resteient fermés au début de 
cette semaine, les employés refusant de 
reprendre le travail. Les rassemblements 
ont continué dans les universités, dont l'un 
à l'université de Téhéran, regroupant plus 
de 2 000 étudiants, a été dispersé à coups 
de nétons par la police. 

Une fois de plus, les difficultés crois­
santes du régime du Shah à gouverner se 
sont traduites par des déclarations contra­
dictoires, y compris du Shah lui-même, 
annonçant que les «forces de l'ordre» 
avaient reçu des instructions sévères pour 
réprimer les «émeutiers», et «s'excusant», 
en même temps, pour l'attaque contre les 
religieux de Ghom. Ainsi, le gouvernement, 
annonçant dans un communiqué qu'il 
«regrette profondément l'indésirable inci­
dent» s'est abrité derrière «l'ignorance 
d'agents de l'ordre qui n'étaient pas 
originaires de Ghom». Ces déclarations 
défensives témoignent de l'ampleur de 
l'opposition au régime, et de le diversité 
des couches qui se sont mises en 
mouvement ces derniers mois contre le 
Shah et contre les intérêts étrangers, 
notemment américains, qui pèsent sur le 
pays. Le Shah doit faire face aujourd'hui 
aussi bien aux ouvriers, aux mal-logés, aux 
étudiants, qu'aux chefs religieux radicaux 
comme Khomeiny, qu'à des fractions 
importantes de la bourgeoisie, à des 
notables qui, te/s ceux du «Front national» 
condamnent les pratiques du régime, au 
nom du «respect de la Constitution». 

Dès maintenant, le peuple iranien prépare 
les manifestations des 5 et 6 juin prochains, 
qui doivent commémorer le mouvement du 
6 juin 63 où 15 000 personnes trouvèrent la 
mort, assassinées sur ordre du Shah. 
Cette année, la commémoration pourrait 
donner lieu à un gigantesque soulèvement 
populaire. 

ri 
A NOUVEAU 

L ' I R A N 
S E 

SOULEVAIT 
Un édifice incendié 

à Ghom. 

Les manifestants 
poursuivent 

leurs attaques contre 
les locaux 

du parti unique, 
contre les banques et 

les cinémas 
pornographiques. 

A Tabriz, après les soulèvements, 
les magasins restent les portes closes. 

A Ghom, la police attaque un quartier pour tenter t> 
d'en reprendre le contrôle. 
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CHIRAC ET L'AFRIQUE 

Giscard 
a «dénaturé» 
la politique 
de la majorité 

Dans un article publié 
par le Monde de vendredi, 
Chirac définit les positions 
du RPR concernant les 
relations avec l'Afrique. «A 
la veille de la cinquième 
conférence franco-africai­
ne, le moment me paraît 
venu de préciser ce des­
sein (le définition d'un 
avenir commun è l'Afrique 
et à la France), non 
seulement parce qu'il est 
resté flou, mais aussi parce 
qu'il a été dénaturé». Il 
propose qu'une déclaration 
soit adoptée définissant le 
cadre de cette coopéra­
tion. Les intentions pro­
clamées sont voisines des 
propositions de Giscard, 
notamment en ce qui 
concerne la sécurité et la 
solidarité économique : sur 
la sécurité la déclaration 
prévoit la «reconnaissance 
de l'indépendance des 
deux continents en matière 
de sécurité», en matière 
économique «le développe­
ment de la coopération 
financière et économique, 
la définition d'un cadre 
permettant aux capitaux 
privés de s'orienter massi­
vement vers l'Afrique». 

Les propositions de Chi­
rac diffèrent cependant de 
la politique menée par 
Giscard sur deux points : 
le cadre euro-africain et les 

moyens de la politique de 
coopération. Sur le pre­
mier point, Chirac propose 
l'institution d'une confé­
rence du dialogue euro-
africain ouverte à tous les 
peys africains et euro­
péens. C o n c e r n a n t l e s 
moyens, il appelle à dou­
bler le budget du ministère 
de la Coopération pour re­
trouver par là même le 
niveau qui fut le nôtre au 
temps du Général de Gaul­
le.» 

Placées en regard de la 
politique giscardienne, ces 
propositions font montre 
d'un grand scepticisme à 
l 'égard de la polit ique 
actuelle menée par Gis­
card ; Chirac n'a pas l'air 
de considérer que les paras 
peuvent suppléer aux fai­
blesses de l'impérialisme 
français. De plus, la politi­
que giscardienne n'a pas 
permis à l ' impér ia l isme 
français de prendre la tète 
du dialogue euro-africain 
qu'il proposait, ses initia­
tives l'ont laissé isolé au 
sein de l'Europe. Ainsi, 
l'article de Chirac vient 
installer une nouvelle pom­
me de discorde au sein de 
la majorité, au sujet de la 
politique étrangère, quand 
Giscard multiplie les inter­
ventions militaires. 

Mali : meeting 
d'information 
et de soutien 

organisé par les associations de travailleurs et 
é tud iants mal iens en F rance I C D L M , S T M F , 
A E S M F ) . 

Samedi 20 mai 1978 à 14 heures 
Bourse du Travail, 3 rue du Château d'Eau. 

Métro République 
Pour dénoncer la mystification d'un retour à la 

démocratie, auquel prétendent les militaires qui ont 
éliminé une partie de la junte au pouvoir depuis 10 
ans, mystification appuyée par le gouvernement 
français. 

Comores : des Français 
impliqués dans le coup 

d'Etat 
Selon le Quotidien de la Réunion les Français ont 

participé au coup d'Etat. «Les putschistes sont arrivés 
par la voie maritime. De quel pays ? On ne peut 
encore le dire. Parmi eux se trouvaient des 
mercenaires, notamment français... Or c'est égale­
ment avec l'aide des mercenaires français ou recrutés 
en France que les putschistes du 3 août 1975 avaient 
ravi le pouvoir de M. Ahmed Abdallah. C'est à Paris 
que le président Abdallah a passé ses deux ans d'exil. 
Le- rôle de la France même s'il ne s'egit pas de la 
France officielle n'est donc pas clairement établi dans 
cette affaire». 
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• 30 ans d'israël 
• La Résistance Palestinienne 

n'a cessé de s'affirmer 

«LA NOUVELLE KARAMEH» ( 2 ) 

• D a n s un art ic le paru dans le mensue l palest inien 
Chou'oun Falastînya, A b o u J i h a d , membre du 
Comi té Cent ra l du Fath et de la d i rect ion générale 
des fo rces armées du Fa th , « A l Assi fah» retrace les 
étapes du déve loppement de la Résistance Pales­
t in ienne. Evoquan t l 'état ac tue l de la lut te, e t en 
part icul ier, l ' importante résistance récemment op­
posée à l 'agression s ioniste au Sud -L iban , il fart le 

L'ennemi se fixait comme but d'écra­
ser la base révolutionnaire de Karameh 
et d'infliger de très lourdes pertes dans 
nos rangs, pour liquider nos capacités 
et nos moyens. 

En face, la volonté de la Révolution 
était claire.. 

Jusque-là, la Résistance n'avait pas 
affronté les agressions de notre enne­
mi, et la décision de s'engager dans 
une telle bataille mettait en évidence 
une vérité longtemps cachée : l'homme 
arabe, avec sa volonté et sa détermina­
tion, est capable d'affronter l'ennemi 
sioniste. L'importance de la bataille de 
Karameh réside donc avant tout dans la 
décision prise d'affronter l'ennemi. 

Par la foi de ceux qui créaient ainsi 
une nouvelle réalité, la bataille de 
Karameh pouvait être un tournant dans 
l'histoire de notre Révolution palesti­
nienne et de notre lutte arabe. 

U N T O U R N A N T 

Et Karameh le fut réellement, malgré 
nos faibles moyens et notre nombre 
restreint. Nous perdîmes 97 martyrs, 
quelques blessés et quelques prison­
niers Ice nombre représentait à l'épo­
que la moitié de nos effectifs) (1). Le 
camp de Karameh fut finalement 
détruit et ses occupants chassés par 
l'ennemi. Cependant, cette bataille 
donna un nouvel élan à l'histoire do la 
lutte palestinienne et arabe. Elle permit 
le développement de la Révolution 
palestinienne. 

J e me souviens par exemple que la 
quantité de dons en provisions et en 
équipements qui nous parvint après de 
notre peuple en Jordanie et de partout 
dans la patrie arabe, nous suffisait pour 
les trois mois d venir. Cala sans 
compter l'afflux important de volontai­
res dans nos rangs. 

Le lendemain de la bataille de 
Karameh, nous étions assis sous les 
arbres do la ville de Sait (Jordanie) et 
nous voyions en lace les lignes de 
volontaires qui affluaient. Nous com­
mencions les inscriptions dès 7 heures 
du matin et nous ne terminions 
qu'après 8 heures du soir. L'esprit 
d'oser lutter a surgi chez les masses 
de notre peuple et de notre nation 
après cette bataille, ce qui donna un 
nouveau souffle à notre Révolution. 
Car les sacrifices, la volonté d'affron­
ter l'ennemi qui nous colonise créent 
toujours le terrain des victoires pro­
chaines en favorisant le développe­
ment de la lutte. 

L E S E N T R A V E S A R A B E S 

Après la bataille de Karameh, notre 
lune armée contre l'Etat d'Israél con­
nut une grande recrudescence et ne 
s'affaiblit pas, sauf en période de 
batailles défensives livrées pour faire 
face aux attaques des régimes arabes 
contre notre Révolution, comme cela 
a eu lieu en Jordanie avant septembre 
70 et après cette date, ou au Liban à 
partir de 1969. 

Mais chaque fois que nous étions 
en train d'affronter les complots con­
tre notre Révolution et notre Peuple à 
l'intérieur de la patrie occupée, notre 
peuple a rempli son rôle dans la lune 

parallèle avec la batai l le de K a r a m e h , en 1968, a u 
lendemain de la défai te des Eta ts arabes. 

A l 'occas ion de ce t te batai l le, la Résistance 
Palest in ienne s'était déjà a f f i rmée c o m m e le fer do 
lance du mouvemen t de l ibérat ion arabe contre 
Israël , et face aux compromiss ions et aux capi tu­
lat ions des régimes arabes. 

mm 

(/) Si l'on ne compte pas les milices 
populaires qui se constituaient, les 
fedayins n'étaient en effet à l'époque 
qu'une poignée. 

contre l'occupation sur tous les plans, 
politique et militaire. 

Notre affrontement permanent avec 
les complots dirigés contre notre 
peuple et notre révolution ne nous a 
pas laissé les mains libres dans notre 
lutte contre l'ennemi sioniste. Les 
batailles des deux dernières années au 
Liban nous ont assez occupés pour 
nous empêcher de combattre cet 
ennemi. 

• Abou Jihad fait ensuite état de son 
point de vue sur l'opération menée 
par une unité du Fath è Tel-Aviv en 
mars dernier. Selon les responsables 
palestiniens, cette opération, qui visait 
des objectifs militeires précis, ne se 
déroula pas selon le plan fixé, dans la 
mesure où les combattants palesti­
niens furent repérés par l'armée sio­
niste plus tôt que prévu. Ceci aurait 
favorisé l'enchaînement des faits tels 
qu'ils se sont finalement déroulés, 
avec notamment la mort de civils 
israéliens qui périrent en même temps 
que les tedayins dans un car fauché 
par les obus israéliens. 

L'OPÉRATION DU M A R T Y R 
K A M A L A D O U A N E 

Dans la dernière période et surtout 
après l'intensification des complots 
politiques contro notre cause, il nous 
fallait développer nos moyens de lune 
armée contre l'Etat sioniste, et sur­
monter ainsi toutes les campagnes de 
diffamation contre la voie révolution­
naire que nous avons choisie. La 
préparation d'opérations à caractère 
spécial au cœur de la terre occupée 
est un prolongement du développe­
ment de la lutte, qui s'était manifestée 
de façon évidente ces derniers temps 
par les opérations armées successives 
menées dans les différentes régions 
de la Palestine et par le soulèvement 
de notre peuple dans les territoires 
occupés. 

Et ce fut l'opération du martyr 
Kamal Adouane, où nos combattants 
ont montré leur esprit de sacrifice 
sans limite qui caractérise notre révo­
lution. Ils ont, pendant l'opération, 
imposé l'état d'alerte à l'armée sionis­
te ; la région Haiïa - Tel Aviv a vécu 
dans une atmosphère de guerre qu'el­

le n'a pas connue depuis 30 ans, et il 
faut tenir compte du fait que c'est 
dans cette région qu'est concentrée la 
plus haute densité de colons sionistes. 

Il faut éclaircir certains propos par 
rapport à cette opération : 
1 - Cette opération correspond à un 
renforcement de la ligne de poursuite 
et de développement de la lune armée 
contre l'ennemi sioniste, voie que la 
Révolution n'abandonnera jamais. 
2 - Elle raffermit les rangs de la 
Révolution et encourage toutes ses 
formations à mener des opérations de 
ce type au cœur de la patrie occupée. 
3 - Cette opération a prouvé que le 
mythe de l'inviolabilité de la défense 
ennemie est erroné. Nous avons mené 
l'opération dans la région de Tel Aviv 
au môme endroit où s'est déroulée 
celle, précédente, du «Savoy», malgré 
toutes les précautions de l'ennemi qui 
s'attendait à une opération de ce 
genre. 
4 - Elle matérialise la capacité de la 
Révolution d'atteindre l'endroit qu'elle 
veut, au cœur de la patrie occupée, 
malgré toutes les mesures préventives 
et les moyens que l'ennemi déploie 
pour sa défense. 
5 - Elle matérialise la persévérance du 
combattant palestinien. Un petit nom­
bre de combattants a mené un com­
bat urbain à l'intérieur de l'entité 
sioniste, sans craindre le nombre 
important des troupes ennemies. 
6 - Cette opération fut nommée du 
nom du martyr Kamal Adouane, et la 
force engagée au nom de «force de 
Deir Yassin». Ce n'est pas par hasard. 
Kamal Adouane a été assassiné par 
l'ennemi sioniste dans une opération 
spéciale visant l'existence de la Révo­
lution palestinienne à travers la liqui­
dation de ses dirigeants. Deir Yassin 
est le symbole du massacre supervisé 
par Menahim Befin. 

Demain : 
L'enjeu de la bataille du Sud-Liban 

Traduction de Yomna El Khalil 

Intertitres de notre rédaction. 
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TF 1 
14 h 06 
1H h 40 
19 h 10 -
19 h 20 
19 li 4', 
2 0 h 0 0 -
2 0 h 0 0 
21 h 40 
22 h 30 -
23h 30 

A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 hOO • 
20 h 35 

22 h 05 
23 li 05 
23 h 30 

FR 3 
12 h 30 ( 
19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 • 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 15 

Samedi 20 mai 
Restez donc avec nous : 
Manfl/ine auto-moto 
Six minutas pour vous défendre 
Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal 
Numéro un : Johnnv Mathis 
Serpico Séne américaine 
Télé-foot 1 : Extraits de matchs. 
Journal et fin. 

Actualités régionales 
Top club. 
Journal. 
La brigade c 

prolongée 
Le dessus d'un panier. 
Jazz : spécial Benny Caner n° 
Journal et fin. 

mineurs : Une a b s e n t P 

18 h 00 - Relais de TF 1 
Télévision régionale. 
Actualités régionales. 
Samedi entre nous : musique. 
Flash journal. 
Les jeux de vingt heures. 
Rumeur : a partir d'une intrigue policière, Pierre 
Koralnik se livre a un violent réqusitoire contre 
la Suisse Une peinture au vitriol d'autant plus 
réussie qu'elle s'appuie sur des événements 
réeki. 
Journal et fin. 

Dimanche 21 mai 
TF 1 
14 h 10 • Les rendez-vous du dimanche : variétés, 

cinéma. 
15 h 30 Los animaux du monde. 
16 h 05 Sect ion contre-enquête. Séria policière 

américaine. 
17 h 00 Sports première : voile, cyclisme, automobile, 

aviron. 
18 h 36 Les dernières heures avant l'aube film TV 

américain 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Les Arnaud, fitm français de Léon Joannon 

11967), avec BourvU, Christine Delaroche. 
22 h 00 - Arcana : portrait de Georges Auric et du 

Groupe des six. Compositeur des musiques de 
«A nous la liberté». nLa Belle m la Réte» 
«Orphée» et «La P. respectueuse'. 

23 h 00 Journal et fin. 

A 2 
13 h 00 Journal 
13 h 20 Bon dimanche 

rugby, cyclisme, handball, automobi 
football. 

19 h 00 Stade 2 : 
le, tennit 

20 h 00 Journal 
20 h 30 Musique and music. 
21 h 40 - Canes postales d'un voyage Kung Fu 
22 h 45 Chroniques du festival de Cannes 
23 h 00 Journal et tin. 

FR 3 
16 h 35 
17 h X 

18 h 25 
18 h 50 
19 h 20 
19 h 35 
20 h 05 
21 h 20 
21 h 35 

22 h35 

00 h 05 

Festival de Cannes 1978 
Espace musical : concertos en fa mineur et ré 
mineur, pour clavier et cordes, de J . S . Bach. 

• Cheval, mon ami. 
• Plein air 
: Spécial DOMTOM. 
- Deux enfants en Afrique. 
• Cinéma du soleil : Yves Montand 
- Journal 

Histoire de mai. Avec des interviews de 
Geismar, Chirac, Paul Laurent, Eugène Des 
camps (secrétaire général de la CFDT en 681 . 
G. Séguy, Sauvageot.... 

• Cinéma de minuit cycle Frank Capra the buter 
lea ot gênerai Yen. 

Fin. 

Lundi 22 mai 
TF 1 
18 h 00 • A la bonne heure : pour qui sont ces HLM 7 
18 h 25 Pour les jeunes 
18 h 50 • Comment faire : le laboratoiro pharmaceutique. 
18 h 65 - Le village englouti. Feuilleton. 
19 h 15 - Une minute pour les femmes. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 • Eh bien raconte. 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Clerambard. Film français d'Yves Robert. Avec 

Philippe Noiret, Dany Cerel 
22 h 05 Ernst Jùnger, un veilleur solitaire. Êcrivai' 

allemand. 
22 h 35 Journal at fin 

A 2 
18 h 25 
18 h 40 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

Dessins animés 
C'est la vie. 
Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales^ 
Top club 
Journal 
La tête et les jambes. 

21 h 35 - Brésil : minas gérais. La route de l'or. 
22 h 25 -Chefs d'œuvre en péril : les quartiers anciens. 
22 h 55 - Journal et fin. 

FR 3 
19 h 06 Télévision régionale 
19 h 20 • Actuabtès régionales. 
19 h 40 - Tribune libre Jean Charron, physicien. 
20 h 30 - Lo glaive et la balance Fém d'André Cayatte. 

11962) Avec Anthony Perkms. Jean Claude 
Bnêty. Renato Satvaton Dnme /udtcmae. 

22 h 40 Journal et fin. 

INFORMATIONS GENERALES 

Après les expulsions du Marais 

(Paris 2e) 

ELARGIR LA MOBILISATION 
Les murs étaient recou­

verts de panneaux et de 
photos retraçant les divers 
épisodes de la lutte de 
l'Interco, lutte qui dure 
depuis plus de trois ans. 

Les lettres que les nabi 
tants du quartiers avaient 
décidé •"envoyer à le vise 
de Paris furent lues, au 
cours de la réunion. Tou 
tes s'indignaient du carac­
tère odieux et violent des 
expulsions, et les allusions 
à la période d'occupation 
par les nazis étaient nom 
breuses . L a d iscuss ion 
s'engagea ensuite sur le 
sens que les expulsours 
avaient voulu donner è leur 
action méprisante. Ce jour 
lé à Paris, avaient lieu, en 
effet plusieurs tentatives 
d'expulsions, et toutes ne 
remportèrent pas le succès 
escompté par leurs prota 
gonistes. Le caractère d'in­
timidation et de test de 
cet te opérat ion apparaît 
clairement, mais la doter 
mination des habitants du 
quartier n'a pas été enta-

• Morcredi 17 m a l , a u so i r , s e tenait une réun ion 
publ ique de l ' In tercomi té du Mara is , pour décider 
des m o y e n s d 'une r iposte cont re les expu ls ions 
abus ives de vendredi dernier, après cel le imméd ia te 
de la mani fes ta t ion qui ava i t parcouru le quart ier, le 
jour m ê m e . Beaucoup de monde s'était déplacé, et 
la sal le du 7 rue des Lyons S t Pau l é ta i t pleine, 
re f lé tant a ins i la p réoccupat ion que représentant le 
logement et la rénovat ion pour les habi tants du 
quart ier. 

mée, loin de là, puisqu'il a 
été décidé de ne plus en 
rester à la défensive Des 
act ions se iont décidées 
ultérieurement, et dans un 
premier temps il a été 
décidé d'élargir la lutte et 
de regrouper les autres 
comi tés par is iens qui 
luttent sur des problèmes 
de logement. Le principe 
d'une large mandestation. 

qui s'adresserait aussi aux 
t ravai l leurs par is iens qui 
doivent regagner tous les 
soirs leurs HLM de ban 
lieue, a été retenu, ainsi 
qu'une pétition. Yolande 
Saada, grande figure de 
l'Interco, et une des expul 
séos de vendredi dernier, 
lit le point des démarches 
entreprises auprès de la 
ville do Paris et de la 

r Une permanence de l'Intercomité du Marais 
aura lieu samedi 20 mai, après-midi 

du matériel sera è la disposition 
de ceux gui veulent soutenir 

l'action de l'Interco 
7rue des Lyons St Paul Pans 4* 

proposition do relogement 
qui lui a été faite. Elle 
s'indigna de ce que la 
seule proposition qui lui a 
été faite, en dehors du 
transit du 13", soit celle 
d'un appartement trop pe 
tit, en dehors de son 
quanier, rue S t Denis, et, 
qui plus est. au dessus de 
deux sex shop, indignation 
qut souleva l'ensemble de 
la salle Pourtant de nom­
breux appartements res­
tent vides dans le Marais. 
Le Marais offre ainsi le 
triste spectacle de fenêtres 
murées, en attendant la 
rénovation clinquante et 
les commerces de luxe, et 
où pour prétendre louer 
un appartement, il faudra 
disposer de plus de 20 000 
francs pour des loyers qui 
seront de l'ordre de 2 500 
francs mensuels. Solution 
catégor iquement rejetée 
par les habitants du quar­
tier qui oxigent de rester 
dans leur quartier, avec 
des loyers modérés et une 
réfection légère. 

Et l'acier fut trempé 
132- épisode, 

Pankratov, un ouvrier, prend la parole contre ceux 
qui travaillent è la scission, ceux qui attaquent la ligne 
du Parti é chaque difficulté. Cette lutte contre les 
trotskystes renforce idéologiquement la jeunesse... 

J a m a i s on ne d isso­
c ie ra In v ie i l le et la jeune garde. Dans une lu t le 
impi toyable con l r c les courants peti ts-bourgeois, 
sous l 'étendard de Lén ine, nous va inc rons 1 

Pank ra tov descendit de la t r ibuue. fo l lement 
applaudi . 

L e lendemain, une dizaine de personne* se ras ­
semblèrent chez Tou f ta . Doubava pr i t la parole : 

— J e pars au jourd 'hu i avec C h o u m s k i pour 
ICharkov. N o m n'avons plus rien à fa i re i c i . 
Tachez de renier en contact . I l ne nous rente plus 
qu 'à at tendre et voir comment tourneront les évé­
nements. L a conférence dr Russie nous condam­
nera , c'est sf l r , mais je ne pense pas qu'on puisse 
s 'at tendre maintenant à des sanct ions. I.a ma jo r i té 
D décidé de nous donner encore une phone* en 
nous | ii • • * -. 1111 sur noire act iv i té, Cont inuer la lut le 
ouvertement, surtout après la conférence, c 'esl se 
fa i re expulser du P a r t i , ee qu i n 'entre pas dans 
nos plans. I l est di f f ic i le de prévoir ce qu i nous 
at tend. J e crois qu ' i l n'y a plus r ien a d i re . 

E t Doubava se leva, dans l ' intention de part i r . 
Starovérov. u n homme maigre aux lèvres minces, 

se leva a u s s i . 
— J e ne te comprends pas. Miti.ii. di t- i l . en 

grasseyant et en bégayant légèrement. Nous ne 
ronsidérons donc pas la décision de la conférence 
comme obligatoire f 

Tsvétaîev répondi t bruta lement : 
— Formel lement , ou i , s inon tu perdras la car ie 

du Pa r t i . Mais nous verrons encore d'où v iendra 
le vent. E n n l lendant , le mieux est de nous 
séparer. 

Tou f t a s 'agi ta su r so cha ise. Ass i s prés de la 
fenêtre. Choumsk i , sombre et pâle, les yeux cernés 
par les nu i ts sans sommei l , se rongeait les ongles. 
E n entendant les derniers mots de Tsvétaîev,. i l 
s ' a r racha è sa pénible occupation et se tourna 
vers l 'ass is tance. 

j e su is contre ce genre de comb ina isons dit-

Nicolas OSTROVSKI (Extraits) 
I l sourdement, .soudain nerveux. Personnel lement. 
j 'es t ime que la réso lu t ion de la rpnférence est 
, • • - « 11 nous obligatoire. Nous avons défendu nos 
convic t ions, mais nous devons nous s i i i imel l re à 
lu décision de la couférence. 

Starovérov le regarda d 'un air approbateur e l 
zézaya : 

— C'est ce que je voulais dire moi -même. 
Doubava fixa C h o u m s k i duos le* yeux et mur­

mura entre ses dents, d 'un nir vo lon la i remenl 
moqueur : 

— Ma is personne ne le promise r ien. T u as 
encore la possibi l i té de fa i re « amende honorable > 
, la conférence provinc ia le. 

C h o u m s k i se dressa d'un bond. 
— Qu'est-ce que c'eftl que ee Ion. Dmi t r i * J e 

le d i ra i très nettement que tes paroles me 
choquent et m'obligenl à réviser mes posit ions 
d'hier. 

Doubuvu li l un signe négligent de la m a i n . 
— C'est tout ee qu i le resle à fa i re . Va fa i re 

amende hnnornblc Uml qu ' i l u'esl pas I rop l a rd . 
E l 11 prit congé, serrant la main ;i T o u f l a el 

aux aut res. 
C h o u m s k i et Starovérov par l i ren l peu après lu i . 

I 1924 signala son entrée dans l 'histoire 
par un froid g lac ia l . I.e - de janv ie r se 
déchaîna contre l i |>;i\* ensevel i sous la neige et. 
au cours de la seconde quinzaine, d ' incessunlc* 
tempêtes de neige hur lèren l aux quat re vents. 

Su r les voies ferrées du Sud-Ouest , la neige 
arrêta le t raf ic. L e s hommes luttaient contre les 
éléments déchaînés. L e s hélices d'acier des chasse-
neige désagrégeaient les montagnes b lanches et 
ouvra ient le passage aux t ra ins . L a neige el le 
vent fu r ieux cassaient les l l ls télégraphiques cou­
verts de glace; sur douze l ignes, trois seulement 
fonct ionnaient : la ligne ludc-Euro|»e et deux (ils 
d i rects. 

A S U I V R E 



le quotidien du peuple 

ZAÏRE 

HALTE H LinTERUEilTIOn HUPERinLISTE! 

URSS,USR, HORS D'AFRIQUE! 
Suite de la une 

Toutes ces informations 
ne constituent que la face 
publique de l'opération. Il 
est évident qu'elle a été 
préparée depuis plusieurs 
jours. Il est à peu près 
cer ta ins qu 'une réunion 
s'est tenue, dans le plus 
grand secret, en R F A au 
niveau de l 'OTAN, avec la 
part ic ipat ion donc des 
U S A et de la France. 

Les U S A ont d'ores et 
déjà fourni, à ce qu'il 
parait, des appareils C 130 
et avec leurs équipages 
pour transporter les com­
mandos belges et leurs 
équipements. Et ils assu­
reraient, par ailleurs, dès 
maintenant l 'achemine­
ment, par avions, de ma­
tériel de toutes sortes (piè­
ces détachées, munitions, 
médicaments, matériel de 
transmission, etc l . . . 

OPÉRATION 
CONCERTÉE 

On apprenait de plus, 
que deux jours auparavant, 
le Maroc avait déjà envoyé 
sur les lieux 1 200 hommes 

équipés de jeeps mitrailleu­
ses et de blindés légers, à 
bord de Boeing 747 et de 
DC 8. 

Ainsi c'est un corps expé­
dit ionnaire d 'au moins 
4 000 hommes (Belges, Ma 
rocains et Français! qui se 
trouve à présent engagé 
au Zaïre. 

La longueur du port 
aérien nécessite des esca­
les en Afrique même : il 
s'agit, sans doute, de Da­
kar et d'Abidjan. 

Ainsi, cette fois-ci, l'en­
gagement impérialiste de la 
France est beaucoup plus 
important et beaucoup 
plus direct : elle envoie ses 
propres troupes. De plus 
elle conjugue son inter­
vention avec la Belgique. 
D'autre part, l'opération 
semble, a présent, beau­
coup plus concentrée avec 
les Etats-Unis et aussi la 
Grande-Bretagne. Le pré­
texte à cette escalade, 
c'est — vieille ficelle di­
plomatique des impérialis­
m e — la protection des 
ressortissants. 

RIVALITÉ 
U R S S U S A 

En fait, il s'agit principa­
lement d'un aiguisement 
de la rivalité entre l ' U R S S 
d'une part et d'autre part 
les Etats-Unis et les an 

ciennes puissances colo­
niales européennes pour le 
contrôle de l'Afrique. Il ne 
fait guère de doute en 
effet que le «Front Natio­
nal de Libération du Con­
go» n'a pu entrer en 
action sans être patronné 
et aidé par le véritable 
corps expéditionnaire so-
viéto-cubain qui se trouve 
toujours s ta t ionné en 
U R S S . Aussi bien son 
histoire : il s'est formé à 
partir des «gendarmes ka­
tangais» crées par Tschau-
bé, réfugies en Angola 
puis enrôlés par le MPLA 
et formés par les Cubains ; 
sa provenance : la zone 
frontière Angola-Zambie ; 
sa tactique ne ressemble 
guère à celle de la guerre 
populaire. Même s'il a sans 
doute pu rassembler dans 
ses rangs nombre de ré­
fugiés, issus notamment 
du Shaba, et victimes de 
la politique d'oppression et 
de répression du régime de 
Mobutu. 

Il s'agit pour l ' U R S S , de 
poursuivre, par Africains 
interposés, son offensive 
de pénétration en Afrique : 
le Shaba par ses richessos 
minières énormes, le Zaïre 
par son immensité et sa 
place stratégique au cœur 
du continent, par !a fra­
gilité aussi du régime im­
populaire de Mobutu cons­

titue à la fois un enjeu très 
important et une cible de 
choix. 

F R A N C E . B E L G I Q U E . 
U S A IMPLIQUÉS 

De son côté la France, 
la Belgique et les U S A 
cette fois-ci semblent s'y 
impliquer plus nettement 
— cherchant à mettre à 
profit cette situation pour 
s' ingérer davan tage en 
Afrique, y renforcer leur 
main-mise politique, mili­
taire et économique, no­
tamment au Zaïre. 

Toutes les interventions 
et manœuvres de subver 
tion et d'ingérence des 
deux superpuissances et 
des autres puissances im­
périalistes constituent un 
très grave danger pour la 
paix, et l'indépendance des 
pouples d 'A f r ique. E l les 
tendent à faire de ce 
continent un champ d'af­
frontement sanglant pour 
les rivalités entre impéria-
lisrnes, notamment dans le 
cadre de la course à l'hé­
gémonie entre les deux 
superpuissances. Elles font 
croî t re les dangers de 
guerre. 

C'est pour toutes ces 
raisons que nous devons 
les dénoncer et nous y 
opposer résolument. 

Boycott du «Mundial» 

Manifestation 
interdite à Paris 

La prélecture de Police a 
fait savoir jeudi qu'elle 
interdisait la manifestation 
qui était prévue pour mardi 
prochain, à Paris, la veille 
du départ de l'équipe de 
France. Cette interdiction 
constitue un degré de plus 
dans les entraves de plus 
en plus systématiques que 
le pouvoir met au droit de 
manifestation depuis les 
élections. Par cette dé­
cision, le gouvernement 
français montre sa compli­
cité avec la répression en 
Argentine. De nombreuses 
organisations se concer­
tent pour envisager la ri­
poste. Par ailleurs, dans la 
journée de jeudi, ('Associa­
tions des Parents et Amis 
des Français détenus ou 
disparus en Argentine et 
en Uruguay a tenu une 
conférence de presse en 
présence notamment de 
Françoise Claustre ot de 
Christian Masse, On pou­
vait également constater la 
présence de certains coo­
pérants français détenus 
par le Polisario. La mère 
de Christian Masse devait 
souligner dans son inter­
vention qu'ft/7 y a una 
grande différence entre fes 
conditions de détention de 
son fifs quand if était au 
Tchad et celles que suppor­
tent les détenus argen­
tins». On pouvait égale­

ment constater la présence 
du professeur Schwartzen-
berg, professeur en can­
cérologie de renommée 
mondiale qui a refusé de 
se rendre en Argentine à 
un congrès médical tant 
que la répression fasciste y 
serait érigée en système de 
gouvernement. 

Il a été affirmé que des 
milliers de personnes ont 
signé et envoyé une carte 
postale à Giscard protes­
tant contre le fait que 
contrairement à ce qu'il 
avait promis il n'avait rien 
fait d'efficace pour la libé­
ration des Français déte­
nus en Argentine. Par ail­
leurs, une lettre a été 
envoyée aux vingt deu \ 
footballeurs français sélec­
tionnés pour les informer 
que leur nom avait été 
couplé avec celui d'un 
détenu orgontin qui serait 
peut-être torturé à quel­
ques centaines de mètres 
du terrain de football... 

Ces prises de positions 
hostiles à la répression en 
Argent ine s e multipl ient 
même si dans le cas de 
l'Association des Parents 
et Amis de Français déte­
nus en Argentine, il sem­
ble bien que pour certains 
cela se limite à exiger que 
le gouvernement français 
agisse pour la libération de 
ses ressortissants. 

Procès fascistes en URSS 

7 ANS DE GOULAG POUR ORLOV 
• Le verdict est donc t ombé pour Your l Or lov, jeudi 
ma t in , à M o s c o u . Le phys ic ien Vouri Or lov a été 
condamné à la peine max ima le réclamée par le 
procureur soit sept ans de c a m p de t ravai l p lus c inq 
ans d 'assignat ion â résidence. Les autor i tés soviét i­
ques qui l 'accusent d '«agi ta t ion et de propagande 
ant i -soviét ique» lui reprochent en fait d 'avoir , en 
tant que co fondateur du «groupe de surve i l lance 
de l 'application en U R S S des accords d 'Hels ink i» , 
courageusement dénoncé la terreur fasc is te que 
font régner les nouveaux tsa rs . 

Youri Odov qui plaidait 
non coupable, -avait sou­
ligné que les informations 
diffusées par son groupe 
sur la réalité actuelle de 
son pays, n'étaient «ni faus 
ses, ni diffamatoires». Il 
faut dire que pour le 
Kremlin, la seule distri­
bution à des journalistes 
étrangers de documents 
prouvant l'existence de l'u­
nivers du goulag, auquel 
sont astreints les oppo­
sants politiques, est consi­
dérée comme un crime con­
tre l'État soviétique. 

L E B L A C K - O U T 

Les autorités soviétiques 
ont tenu à camoufler le 
simulacre de procès dont a 
été victime Orlov. La pres­

se et la radio n'en ont pas 
rendu compte, et la po­
pulation a été ainsi main­
tenue dans l'ignorance de 
son dérou lement . Seu le 
l'agence T A S S a produit 
quelques commenta i res , 
non repris par les jour 
naux et donc destinés, 
semble-t-il, à la diffusion 
pour l'étranger. Ces corn 
mentaires ne font qu'assi­
miler Orlov à un «agent de 
l'étranger», T A S S déclare 
ainsi : «A ce procès, on 
voit se profiler les vérita­
bles protagonistes des ac­
tions subversives en terri­
toire soviétique». Et l'a­
gence du Kremlin ajoute 
que les dénonciations à 
l'étranger de cette parodie 
de procès et de son ver­
dict, ne sont que «grossiè­
res calomnies anti-soviéti­

ques» et «ingérence dens 
une affaire intérieure so­
viétique». 

S A K H A R O V ARRÊTÉ 

Tout cela pour faire ou­
blier la réalité d'un procès 
à huis clos, où seuls les 
témoins à charge ont pu 
être entendus, tous ceux 
présentés par la défense 
étant récusés. Un procès 
où tout public favorable à 
Orlov était systématique­
ment repoussé manu mili­
tari. C'est ainsi que le 
physicien Andrei Sakharov 
et son épouse ont été 
arrêtés jeudi durant plu­
sieurs heures, simplement 
pour avoir voulu assister à 
l'audience. De même, des 
journal is tes occ identaux 
qui voulaient suivre le dé­
roulement du procès ont 
été refoulés à trois cent 
mètres du tribunal. 

U N A U T R E P R O C E S 
A T B I L I S S I 

Au moment même où le 
verdict tombait contre Or­
lov, un autre verdict dont 
on ignore encore la gra­

vité, était prononcé à Tbi­
lissi, en Géorgie, contre 
Zviad Gamsa Khourdia et 
Merab Kostava. membres 
du «groupe géorgien pour 
l'application des accords 
d'Helsinki» et accusés d'a­
voir «eu la visite de deux 
journalistes américains». 
Contre le premier, c'est 
une peine de quatre ans de 
prison et trois ans d'assigna 
tion à résidence, qui ont 
été requises par le pro­
cureur. Les deux accusés, 
qui défendent la culture et 
la langue géorgienne con­
tre la russification, ont été 
internés depuis 13 mois, 
dans les posons du K .G . B . 
et à l'Institut psychiatrique 
de Serdski. Leurs familles 
ont été privées de ressour­
ces et ont vu leurs ap-
oartements piiiôs au cours 
des perquisitions. 

LA C R I T I Q U E 
P O L I E 

D E M A N D R I E U 

Face à cette répression 
qui frappe le peuple sovié 
tique, L'Humanité est te­
nue de s'émouvoir. Mais, 
le ton pour le moins mo­
déré avec lequel René 

Andrieu. dans L'Huma de 
vendredi, évoque le procès 
Orlov, mérite d'être souli­
gné. Ne désavouant pas 
les propos de Tass qu'il 
cite, et selon lesquels /des 
affirmations d'Orlov sont 
des élucubrations», An ­
drieu estime que le «grou­
pe pour l'application des 
accords d'Helsinki» n'est 
qu'un «groupuscule». Fei­
gnant hypocritement de 
s'intéresser aux «Droits de 
l 'Homme» en U R S S . 
Andrieu s'interroge : 

«Sans doute le professeur 
Odov ne partage-t-il pas 
toutes les vues des diri­
geants soviétiques, mais 
fautif pour cela qu'il soit 
pendant douze ans de sa 
vie privé de liberté» \ ! ) 

Une hypocrisie qui re­
joint celle du gouverne 
ment français, dont le mi­
nistère des Affaires étran 
gères vient de publier une 
déclarat ion cr i t iquant le 
verdict de Moscou, alors 
que Giscard n'avait pas 
craint d'envoyer sa police 
contre le dissident Amalrik, 

lorsqu'i l venait manifester 
â l'Elysée, lors de la venue 
de Brejnev à Paris. 

J e a n - P a u l G A Y 

A G R E S S I O N 
A B O R D E A U X 

Manifestement cette pri­
se de conscience grandis­
sante n'est pas du goût de 
tout le monde. Ainsi pour 
la troisième fois une agrès 
sion a été commise contre 
un militant du COBA de 
Bordeaux. Le dernier en 
date a été agressé dans la 
rue par des individus bran­
dissant un rasoir et hur­
lant : «Tu ne veux pas aller 
en Argentine, on va t'en-
voyer en Sibérie». Quel­
ques temps auparavant, un 
autre militant avait vu son 
appartement saccagé par 
des individus qui signèrent 
leur acto du sigle «AAA», 
nom des commandos de la 
mort argentins qui ont 
plusieurs centaines de vic­
times à leur actif. 

Brigades Rouges : 
10 arrestations 

La cache où aurait été 
imprimés les communiqués 
des B.R. durant l'interne­
ment d'AIdo Moro a été 
découverte par la police 
italienne. La police n'a pas 
assuré que cette «cache» 
avait servi de près OU de 
loin aux Brigades Rouges. 

Le même jour, à Rome, 
la police annonçait l'ar­
restation de dix personnes 
soupçonnées d'appartenir 
aux BR ou de les avoir 
aidées. 


